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Sommaire L’EXPULSION
SCANDALEUSE

D’UN
SANS-PAPIERS

La Coordination nationale
des sans-papiers nous a infor-
més qu’un algér ien sans
papiers, Abdelhak Bougherara,
né à Guelma en Algérie, a été
expulsé mardi 25 juin 2002
vers l’Algérie, malgré, précise
la coordination, « les dangers
qu’une telle décision repré-
sente pour son intégrité phy-
sique ». Prévenus de l’immi-
nence de cette expulsion qu’
Abdel avait clairement refusée,
des militants avaient alerté les

passagers du vol, dont plu-
sieurs s’étaient engagés à réa-
gir s’ils voyaient dans l’avion
une personne en cours d’expul-
sion.

D’après les témoignages de
divers passagers, personne n’a
rien vu, mais Abdel a été
aperçu à l’aéroport de Lyon,
enchaîné et encadré par deux
militaires armés de mitraillet-
tes, entrant dans l’avion en par-
tance pour Alger. Comment
cette expulsion a-t-elle été pos-

sible sans que les passagers ne
s’en rendent compte ? Il faut
que les autorités l’expliquent.

Abdel Bougherara, qui
était un demandeur d’asile
débouté, a fait l’objet d’une
procédure aussi rapide qu’
inquiétante pour les sans-
papiers dans une situation sem-
blable à la sienne. C’est en
effet le mardi 17 juin au soir
qu’Abdel avait été arrêté puis
transféré au centre de Lyon
Saint-Exupéry. La décision de

l’expulser est d’autant plus
scandaleuse que, demandeur
d’asile débouté, il avait fait
l’objet d’une mise en liberté
par le tribunal admnistratif
pour vice de forme et voulait
rester en France.

Cette mesure brutale par
laquelle le gouvernement veut
sans doute donner un avertisse-
ment à tous les sans-papiers
n’est pas acceptable. Abdel
doit pouvoir revenir immédia-
tement en France !

LO

Manifestation de sans-papiers
en mars 1999.

RICHES ET BIEN PORTANTS
On nous ressasse que rien

ne va plus, et que tout, sur notre
planète, va à vau-l’eau. Que la
misère y grandit, avec son cor-
tège de maux de toutes sortes :
famine, épidémies, dictature,
génocide. Et c’est vrai. Mais
pas pour tous en dépit de ce que
prétendent les oiseaux de mal-
heur. Il y a quand même des
zones de bonheur sur notre
terre.

Car cela va bien, et même
mieux pour les riches, les très
très riches s’entend. Ils ne sont
pas beaucoup, 7,1 millions,
selon l’enquête d’un cabinet
spécialisé , mais, il faut saluer
cet heureux événement, ils sont
un peu plus nombreux que
l’année précédente : 200 000
nouveaux ont fait leur entrée
dans ce club très fermé. Il est
vrai que la progression est plus
faible que les années passées,

puisque leur nombre avait pro-
gressé de 15 % en 1999, et de
8 % en 2000.

Et comme un bonheur
n’arrive pas seul, en même
temps que leur nombre, la for-
tune de ces millionnaires a elle
aussi augmenté d’un peu plus
que l’inflation mondiale. Mais
à cette échelle, cela représente
bon nombre de SMIC pour
chacun d’entre eux.

Cette étude nous dévoile
aussi comment on entre dans ce
club. 37 % de ses membres
européens y ont accédé par
héritage, contre 21 % des
membres américains. Sinon on
s’y fait une place au travers
d’activités financières et
d’activités liées à des entrepri-
ses de logiciels, pour les mil-
lionnaires des Etats-Unis, et
dans les activités liées à la
grande distribution, pour les

millionnaires de notre vieux
continent.

A part cela, comment va le
vaste monde ? Il s’appauvrit,
aussi régulièrement que cette

petite minorité de riches gran-
dit et s’enrichit. Mais ces deux
phénomènes ne sont pas sans
rapport.

N.M.

Mon

communisme

le livre

d’Arlette
Laguiller
est disponible.

Prix : 13 euros. Envoi contre un chèque
de ce montant à l’ordre de Lutte Ouvrière.
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POUR LES EMPÊCHER
DE CONTINUER LEURS

ATTAQUES CONTRE
LES TRAVAILLEURS

�Finalement, les syndicats ont été

reçus par le ministre du Travail, his-

toire de montrer que le nouveau

gouvernement est pour « le dialogue

social ». Mais Raffarin a annoncé

par avance que les smicards

n’auront que les 2,4 % d’augmenta-

tion légale correspondant à l’infla-

tion officielle.

Les deux millions sept cent mille

smicards devront donc se contenter

de ce qu’ils ont. Comme devront

s’en contenter tous ceux – et ils sont

plus nombreux encore – qui n’ont

qu’un emploi précaire ou à temps

partiel non choisi et qui, tout en

étant payés sur la base du Smic, sont

contraints de vivre avec une somme

inférieure aux 897 euros (5877 F) du

Smic mensuel net.

Quant aux chômeurs, ils n’ont

droit qu’à une revalorisation de

1,5 % de l’allocation chômage. Par

contre, la cotisation à l’assurance

chômage, elle, va augmenter

(comme le prix de la carte Orange

pour les travailleurs de la région

parisienne). L’allongement du délai

de carence de 7 à 8 jours est le détail

qui en dit long sur le mépris qu’ont

tous ces gens pour le monde du tra-

vail. Voler une journée d’indemni-

sation de plus à ceux qui viennent

d’être licenciés, il fallait le faire !

Et tout cela sous prétexte que la

caisse d’assurance chômage vire au

déficit. Mais pourquoi donc ce défi-

cit, si ce n’est parce que la multipli-

cation des plans de licenciements

dans les grandes entreprises aug-

mente le nombre de chômeurs ?

Le patronat et le gouvernement

s’apprêtent à porter d’autres coups

aux travailleurs, à commencer par

les retraites.

Le gouvernement Raffarin ne

cache pas son jeu : s’il entend favo-

riser les classes moyennes et les

riches, comme il l’a montré en

annonçant la baisse de l’impôt sur le

revenu ou en cédant aux revendica-

tions des médecins, il gouvernera en

revanche contre la majorité labo-

rieuse de la population.

Mais il y a quand même de quoi

être écœuré par les protestations

venant du côté des ex-ministres

socialistes. Le refus de donner

même un dérisoire coup de pouce au

Smic, c’est le gouvernement Raffa-

rin en 2002, mais c’est aussi le gou-

vernement Jospin en 1999 et en

2000. Et il a bonne mine, Laurent

Fabius, de souligner que la baisse de

l’impôt sur le revenu ne profite pas à

la moitié la plus pauvre des contri-

buables ! Il avait fait la même chose

en tant que ministre de l’Economie !

Même portée par la vague du plé-

biscite de Chirac, acquis grâce à la

capitulation de la gauche, la droite

aurait cependant tort de penser

qu’elle a les mains libres contre les

travailleurs.

A peine six mois après la pre-

mière élection de Chirac à la prési-

dence, le gouvernement Juppé, qui

se croyait en situation d’imposer

l’allongement de la durée de cotisa-

tion retraite aux travailleurs du

public, avait été obligé de reculer

devant la détermination des chemi-

nots.

Eh bien ce qui a été possible en

1995 demeure possible – et néces-

saire. Mais il faut une lutte de

l’ensemble du monde du travail

pour écarter les menaces sur les

retraites, pour obtenir une augmen-

tation générale des salaires et pour

s’opposer aux plans de licencie-

ments.

Une riposte générale ne s’impro-

vise pas. Il faudrait un plan de mobi-

lisation des travailleurs, avec des

actions, des grèves, des manifesta-

tions, dont chacune prépare l’action

suivante.

Les dirigeants syndicaux, même

les plus dociles, ont mal pris la pro-

vocation de Raffarin d’annoncer son

refus d’un coup de pouce au Smic en

sortant d’une rencontre avec le

Medef.

Mais ce n’est pas des prérogatives

des syndicats à négocier qu’il s’agit.

Dans les conditions présentes, la

seule « négociation » à laquelle

consent le patronat consiste à accep-

ter la signature des chefs syndicaux

au bas de décisions prises par les

patrons ou dans leur intérêt, comme

l’a montré l’accord sur l’allocation

chômage.

Ce dont il s’agit, c’est des intérêts

fondamentaux des travailleurs à

avoir un emploi, un salaire et une

retraite qui permettent de vivre.

Imposer cela ne sortira pas d’une

négociation aimable. Cela exige un

rapport de forces favorable aux tra-

vailleurs face au patronat. Les tra-

vailleurs ont les moyens de le créer.

Arlette LAGUILLER

L’éditorial

d’Arlette

LAGUILLER

Editorial des bulletins

d’entreprise du 24 juin 2002
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Ça y est, le
gouvernement l’a
décidé : les travailleurs
salariés au Smic ne
bénéficieront pas
cette année
d’une revalorisation
supplémentaire de leur
salaire mensuel. Ils
devront se satisfaire de
l’augmentation de 2,4 %
prévue par la loi pour
suivre l’inflation
annuelle et qui permet à
peine de le faire.

Le nouveau gouverne-
ment de droite ne faisait
d’ailleurs pas grand mystère
de ses intentions. Plusieurs
jours avant même de rencon-
trer les représentants des
diverses organisations syndi-
cales à ce sujet, le Premier
ministre laissait entendre au
cours d’entretiens avec des
journalistes qu’il n’envisa-
geait pas sérieusement de
d o n n e r u n q u e l c o n q u e
« coup de pouce » au Smic.

Année après année le
nombre de « smicards » ne
c e s s e d ’ a u g m e n t e r ,
aujourd’hui c’est au bas mot
2 700 000 travailleurs, 14 %
des salariés de ce pays, qui
sont contraints de vivre, si
l’on peut dire, avec le Smic,
c’est-à-dire moins de 897
euros (5 877 F) par mois. Il y
a dix ans encore, ils n’étaient
que 8 %.

L’opposition de la gauche
parlementaire s’offusque et
s’insurge contre cette déci-
sion du gouvernement de
droite, oubliant un peu rapi-
dement que Raffarin ne fait
là que suivre l’exemple de
son prédécesseur socialiste.
Les centrales syndicales
grommellent de leur côté.
Raffarin et son gouverne-
ment ont le toupet de les pri-
ver de concertation, ne fai-
sant même pas semblant de
négocier avec elles.

Vont-elles pour autant
alerter les travailleurs, les
préparer à la lutte indispen-
sable, mettre sur pied un plan

de riposte ? Pour l’instant
elles se contentent en fait
d’attendre l’ouverture des
négociations qu’elles récla-
ment sur « l’harmonisation »
du Smic puisque, consé-
quence de l’application de la
loi dite des 35 heures, il y a
aujourd’hui six niveaux pos-
sibles de Smic. En principe,
pour éviter que la diminution
d u t e m p s d e t r a v a i l
n’entraîne une diminution du
salaire, la loi Aubry a prévu
une garantie mensuelle cal-
culée sur la base des 39 heu-
res de travail hebdomadaire.
Mais le Smic étant revalorisé
automatiquement chaque
année le 1er juillet, cette
garantie mensuelle varie elle
aussi suivant l’année du pas-
sage aux 35 heures pour les
travailleurs de la branche
concernée.

Pour l’instant il faut
attendre le docte avis du
Conseil économique et social
sur cette harmonisation du
Smic. Jospin pour sa part
n’avait pas prévu de solution
à ce problème avant 2005 !
Dans la continuité du gou-
vernement de gauche précé-
dent, de négociations en
concer ta t ions , Raffar in
s’apprête donc à lanterner les
syndicats qui avec complai-
sance s’apprêtent à moudre
ce mauvais grain.

Au-delà de tout ce cinéma
trompeur, c’est des intérêts
des travailleurs qu’il s’agit,
de ceux payés au Smic et des
autres aussi dont la grande
majorité ne gagnent guère
plus, sans parler des chô-
meurs et des RMIstes. Par sa
politique arrogante et provo-
cante, c’est le gouvernement
qui nous montre la nécessité
de lui rendre la pareille en
entrant en lutte pour imposer
enfin des revenus décents
pour tous les travailleurs et
les chômeurs.

Alain VALLER

Pas de coup
de pouce pour
le Smic : LE
GOUVERNEMENT
ANNONCE
LA COULEUR

NOUVELLES HAUSSES D’EDF
Parmi les augmentations

prévues pour cet été (transports
parisiens, etc.) il y a aussi les
tarifs d’EDF qui devraient aug-
menter de 3,5 % au mois
d’août.

Durant plusieurs années ces
tarifs ont baissé, pas énormé-
ment, mais régulièrement.
Depuis deux ans ils se sont
remis à augmenter. En particu-
lier cette année il y a déjà eu
une hausse de 1,5 % au mois de
février, en plus de celle de
3,5 % prévue en août à laquelle
le ministre des Finances a
réservé « un accueil favo-
rab le » . Pourquoi ? EDF
manque d’argent ? Absolu-
ment pas, bien au contraire
puisque la société investit des
milliards dans sa politique

d’achats massifs de sociétés
électriques à l’étranger. Elle a
dépensé pour cela plus de
10 milliards d’euros en un an et
demi !

Ces acquisitions lui ont cer-
tes occasionné quelques gros
problèmes financiers, en Amé-
rique latine en particulier,
notamment en Argentine. Mais
pas au point de remettre en
question sa politique d’expan-
sion internationale.

Seulement l’argent dépensé
là-bas manque ici. Et non seu-
lement EDF plume les usagers
– ainsi que le personnel – en
Grande-Bretagne, en Amé-
rique latine, etc., mais de plus
en plus en France.

Ces deux mesures d’aug-
mentation des tarifs sont bien

évidemment en préparation
depuis longtemps, et viennent
d’ailleurs après d’autres analo-
gues qui, dans le passé, ont été
prises par la gauche.

La réduction de 5 % de
l’impôt sur le revenu dont se
targue tant le gouvernement
sera infime et même nulle
pour les plus pauvres. En
revanche la hausse de l’élec-
tricité sera beaucoup plus
coûteuse pour la plus grande
partie de la population.

Car si tout le monde n’uti-
lise pas les transports pari-
siens, en revanche tout le
m o n d e d a n s l e p a y s
consomme de l’électricité.

André VICTOR

PARITÉ HOMMES-FEMMES...
ET FINANCEMENTS ÉLECTORAUX
Les députés de la précé-

dente législature avaient voté
comme un seul homme (c’était
le cas de le dire) la loi sur la
parité hommes-femmes dans
les candidatures aux élections,
législatives en particulier.

Dans la pratique, cette loi
de la parité, qui avait rassemblé
dans une belle unanimité la
gauche et la droite, n’a pas été
respectée par les partis qui
l’avaient votée. Les responsa-
bles de l’UMP démontrent
même aujourd’hui qu’il s’agit
d’une loi d’une hypocrisie rare,
peut-être efficace pour le com-
muniqué à l’adresse des élec-
trices avant les élections – et
encore –, mais ne méritant pas
qu’on s’y plie dans les faits.

En effet, les sanctions
f i n a n c i è r e s p r é v u e s à
l’encontre des partis qui ne res-
pectent pas cette loi apparais-
sent dérisoires rapprochées de
ce que peut rapporter d’argent
sonnant et trébuchant l’élec-
tion d’un député. Pour les par-
tis politiques, PS comme UMP,

mieux valait s’asseoir sur des
principes proclamés, être péna-
lisés en piétinant leur propre
loi, que de laisser échapper un
fauteuil de député.

La loi sur le financement
des partis politiques comprend
deux volets. Le premier prévoit
que l’Etat verse une somme à
chaque parti proportionnelle-
ment au nombre de voix
recueillies. Au cas où la stricte
parité n’est pas respectée par
un parti, cette rentrée est
amputée. La part de l’UMP,
qui n’a présenté que 20 % de
candidatures féminines, sera
ainsi amputée de 30 % par rap-
port à ce qu’elle aurait dû tou-
cher si elle avait présenté
autant d’hommes que de fem-
mes. Mais pour les partis ayant
des élus, l’autre volet du finan-
cement diminue considérable-
ment la portée de cette obliga-
tion, puisque chaque député
rapporte 45 398 euros par an.
Pour qui espérait plusieurs cen-
taines de députés (et l’UMP en
a obtenu 355), le compte est

vite fait. Mieux vaut gagner un
député que respecter la parité,
mieux vaut avoir un élu en pré-
sentant un sortant (car il s’agit
bien plus souvent d’un sortant
ou d’un notable masculin que
d’une sortante) que prendre le
risque de perdre le poste et la
somme en présentant une
femme, nouvelle venue, proba-
blement peu ou pas du tout
connue et prenant le risque
d’être éliminée, à la place d’un
politicien rodé. Mieux vaut la
légère sanction financière plu-
tôt que la perte du poste et de
son revenu.

Autant dire que la prime au
député sortant, des hommes la
plupart du temps, a joué à fond,
sur tous les plans, et pour gar-
der la place et pour passer à la
caisse. Quant aux grands prin-
cipes, c’est bon... pour les dis-
cours. Et il n’y a pas de raison
sérieuse (de leur point de vue)
pour que ces messieurs chan-
gent d’optique.

A. R.



Entre 1990 et 1999, la
croissance des déplacements
urbains dans cette région
peuplée de onze millions
d’habitants a été de presque
10 %. Encore ne s’agit-il là
que d’une moyenne qui rend
peu compte de l’augmentation
du temps passé dans les trans-
ports, des distances parcou-
rues et de la fatigue que doi-
vent subir les usagers des
transports, quel que soit le
moyen qu’ils utilisent.

Sur la période concernée,
en effet, les déplacements
Paris-banlieue ont diminué de
3 %. C’est le reflet de plu-
sieurs phénomènes : la capi-
tale continue à se dépeupler,
car elle devient de plus en plus
trop chère pour que les travail-
leurs y habitent, tandis qu’ont
grossi des « pôles d’emploi »
secondaires hors Paris même
(la Défense, le « pôle aéropor-
tuaire » de Roissy ou les villes
nouvelles). Or, le système de
transports en commun et, dans
une moindre mesure, celui des
grands axes de circulation
automobile sont essentielle-
ment conçus comme rayon-

nant de et vers le cœur de
l’agglomération.

Alors que les déplace-
ments inter-banlieues ont
beaucoup augmenté (+ 17 %
sur dix ans), rien ou presque
n’a été prévu en matière
d’investissements publics
pour y faire face. Il n’y a prati-
quement pas eu de nouvelles
lignes de métro, de bus, de
RER, ouvertes en banlieue et
encore moins entre banlieues,
surtout dans la grande cou-
ronne. Pire, les systèmes de
transports en commun exis-
tants n’ont cessé de se dégra-
der, faute de moyens maté-
riels, faute d’embauches (le
personnel a même globale-
ment, comme partout dans les
services publics, eu tendance
à diminuer).

Cela, tous les travailleurs
de la région parisienne peu-
vent le constater quotidienne-
ment. Les retards des rames
de RER sont le lot quotidien
des deux millions de Franci-
liens qui les utilisent pour
aller et revenir de leur travail.
Même chose sur le réseau du
métro ou SNCF classique. Ne
parlons pas des bus, peu fré-
quents quand ils existent en
banlieue, et bien souvent blo-
qués dans les embouteillages.

Les « incidents » en tout
genre ne se comptent plus,
sans que les transportés

sachent toujours à quoi ils
tiennent (manque de person-
nel, de rames en état de rouler,
matériel de plus en plus
vétuste, ruptures de caténai-
res...). Les pannes se multi-
plient dans un système infor-
matique du RER qui a plus de
vingt ans. Dans un reportage
du Monde, un responsable du
poste de commandement de la
ligne C du RER (qu’emprun-
tent près d’un demi-million de
voyageurs chaque jour) se
fél ici te de n’enregistrer
« que » un peu moins de 10 %
de retards aux heures de
pointe, mais en moyenne sur
l’année, car les premières
semaines de 2002 ont été, dit-
il, « catastrophiques, avec 15
à 30 % de retard (...) en rai-
son de graves problèmes
techniques ».

Résultat : l’Insee constate
que 43 % des Franciliens utili-
sent leur propre véhicule pour
aller travailler, une proportion
qui ne cesse de croître. Avec,
en parallèle, mais cette étude ne
l’a pas chiffré, des dépenses
accrues pour les ménages
puisque la situation des trans-
ports en commun est telle que
le nombre de ceux qui ont deux
véhicules – on l’imagine, pas
pour leur seul plaisir - est lui
aussi en constante augmenta-
tion (20,6 % en 1999 contre
17,8 % en 1990).

Cette situation, aberrante en
termes de coûts social, écono-
mique et humain, est le résultat
d’années de restrictions du fait
des gouvernements successifs,
de droite comme de gauche, au
détriment du service public des
transports, de ceux qui y tra-
vaillent comme de ceux qui y
ont recours pour aller travailler.

Mais on aurait tort de
croire que, durant la décennie
étudiée par l’Insee, les res-
ponsables de cette situation
sont restés les bras croisés.
Devant les plaintes des usa-
gers, la SNCF a... nommé un
« Monsieur Régularité » ! Les
pouvoirs publics ont multiplié
les campagnes... en appelant
au civisme des Franciliens
pour qu’ils délaissent leurs
voitures et se rabattent vers les
t ranspor ts en commun !
Comme, évidemment, ce
n’était guère convaincant, ils
ont alors pris les mesures que
l’on sait, à Paris et dans
l’agglomération, en réduisant
l’espace dévolu à la voiture,
en augmentant les tarifs de
stationnement et le nombre
des emplacements payants.
Bref, en opérant une sélection
par l’argent : la seule forme de
« régulation » que connaisse
cette société qui marche (et
roule) sur la tête...

P. L.
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L’augmentation
des transports franciliens

TRANSPORTS

EN COMMUN

TROP CHERS
!

En Ile-de-France, les
transports en commun
vont augmenter au 1er

juillet, comme chaque
année. Cela se traduira
par des ponctions
supplémentaires sur les
usagers, qui sont en
majorité les moins bien
nantis. Mais cela risque
aussi de se traduire par
la diminution de la part
des transports en
commun, avec des
conséquences
calamiteuses maintes
fois dénoncées.

Le tarif du ticket de métro
vendu à l’unité ne changera
pas : il faut dire qu’il avait aug-
menté de 6,25 % l’an dernier.
Mais le carnet de dix tickets, la
carte Orange, la carte pour les
étudiants (carte « Imagine R »)
que la RATP avait lancée à
grand renfort de publicité, sont,
eux, tous concernés par la nou-
velle hausse qui devrait rappor-
ter 2,77 % en plus à la RATP.

Cette décision a été prise
par le conseil d’administration
du Syndicat des transports
d’Ile-de- France (Stif), dans
lequel les représentants de la
droite et de la gauche cohabi-
tent, avec dix-sept représen-
tants du gouvernement et
autant d’élus de la Ville de
Paris, des départements d’Ile-
de-France et du Conseil régio-
nal. La gauche, minoritaire, a
voté contre. La droite s’est abs-
tenue. Et le préfet de région a
pu – grâce aux représentants de
l’Etat – imposer cette décision.

Pour justifier la hausse, le
conseil d’administration du
Stif explique que « le prix du
billet en carnet en Ile-de-
France reste inférieur au prix
couramment pratiqué dans les
grandes agglomérations » de
province. Mais cela signifie
tout simplement que les tarifs
des transports en commun dans
les agglomérations de province
sont trop élevés ! On explique
aussi que les usagers franci-
liens devraient s’estimer heu-
reux car « le prix de la carte
O r a n g e c o r r e s p o n d e n
moyenne à 38 % du prix de

revient du transport et à 19 %
pour un salarié bénéficiant du
remboursement de la moitié du
prix de la carte Orange ».
Mais si la situation est plus
défavorable à l’usager en pro-
vince, pourquoi ne pas égaliser
vers le bas, en diminuant les
tarifs des transports en com-
mun dans les agglomérations
de province ? Il en va de la pré-
servation du pouvoir d’achat
des usagers, et aussi de celle de
l’environnement. Car en bais-
sant le tarif des transports en

commun, voire en les rendant
gratuits pour les usagers, il est
évident que leur fréquentation
augmenterait considérable-
ment. Ce qui nécessiterait d’en
prévoir davantage.

Ces dernières années, les
gouvernements – et en particu-
lier leurs ministres de l’Envi-
ronnement – n’ont pas été ava-
res de discours sur la nécessité
de développer les transports en
commun. Corinne Lepage, qui
fut ministre de Juppé, fit passer
à la fin de 1996 une « loi sur

l’air » qui rendait obligatoires
des « plans de déplacements
urbains » dans les grandes
agglomérations, censés favori-
ser les modes de déplacements
autres que la voiture. Mais les
gouvernements se sont bien
gardés de financer un dévelop-
pement général des réseaux de
transports en commun qui des-
serve correctement les ban-
lieues et l’intérieur des dépar-
tements. Et en Ile-de-France où
les ministres ont directement
leur mot à dire pour fixer les

tarifs, ceux-ci n’ont jamais
baissé, bien au contraire.

Pour tan t , l a p remiè re
mesure permettant de favori-
ser l’usage des transports en
commun serait de les rendre
plus accessibles financière-
ment. Ce ne serait pas du luxe
pour les usagers et cela serait
du meilleur effet pour l’air, le
bruit et l’environnement qui
se dégrade.

Jean SANDAY

DES « ÉCONOMIES » QUE LA POPULATION
PAIE AU PRIX FORT

Guichets dans le
métro parisien.
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Barbelés, miradors,
gardes-frontières :

LE RÊVE EUROPÉEN
Le sommet européen de Séville a pris une

série de décisions pour mieux réprimer
l’immigration clandestine, proclamant
comme l’a formulé Chirac, « que l’immigra-
tion illégale contrarie la politique d’intégra-
tion des immigrants légaux ». Si l’idée de
sanctions contre les pays pauvres qui n’empê-
cheraient pas efficacement leurs ressortissants
de fuir vers les « paradis » européens a été
repoussée, diverses mesures de surveillance
en commun des frontières, de contrôles des
visas et de renvoi vers les pays d’origine ont
en revanche été adoptées. Sur le terrain de la
chasse à l’immigré, les gouvernements euro-
péens n’ont pas voulu paraître en reste face à
la concurrence des extrêmes droites de leurs
pays respectifs.

Alors que l’on proclame à grands coups de
trompette l’époque de la mondialisation éco-
nomique ouverte, que les capitaux, les mar-
chandises, les sociétés internationales ne
connaissent pas de frontières, alors que l’on
assiste à de nombreuses « projections » des
armées des pays riches aux quatre coins de la
planète, la seule ouverture toujours plus impi-
toyablement combattue est celle concernant
les personnes. Oh ! Bien sûr pas les dictateurs
des pays pauvres, soutenus ou imposés par les
puissances impérialistes qui les pillent, mais
les populations qui subissent le joug des uns et
crèvent de l’exploitation des autres.

Les gouvernements européens sont ainsi
tous d’accord pour augmenter les budgets de
lutte contre l’immigration et le contrôle aux
frontières, un budget qui représente déjà des
millions d’euros. Comme ils sont tous
d’accord pour traquer les désespérés qui cher-
chent à fuir la misère ou la dictature de leur
pays.

Selon les estimations de l’ONU, chaque
jour dans le monde environ 82 000 personnes
meurent à cause du sous-développement dont
35 000 de faim. Comment s’étonner alors que
pour essayer d’échapper à la misère, des hom-
mes, des femmes, des enfants tentent au péril
de leur vie de franchir les frontières de
l’Europe ? C’est ainsi que l’on retrouve noyés
des Africains ayant essayé de tromper la sur-
veillance des gardes côtes pour passer en
Espagne après avoir traversé sur des coquilles
de noix le détroit de Gibraltar, des Afghans ou
des Kurdes écrasés par le train qui devait leur
faire franchir la Manche ou électrocutés par
une caténaire, des Roumains ou des Chinois
étouffés ou morts de froid dans des containers,
des jeunes « tombés du ciel » après s’être
cachés dans le train d’atterrissage d’un
avion...

Quant à ceux qui réussissent à passer ces
premiers obstacles, il leur faut ensuite affron-
ter les conditions faites par les exploiteurs du
travail des sans-papiers, salaires de misère et
accidents du travail, risquer d’être pris à
l’occasion d’un contrôle, traités comme des
criminels, menottés et emmenés vers des lieux
de détention infâmes. Ceux qui ainsi capturés,
parfois après des mois ou des années vécues

dans la peur de cette issue fatale, sont ensuite
jetés dans des avions, bâillonnés, ligotés et
surveillés comme les pires des assassins,
avant d’être renvoyés à la misère de leur pays
d’origine en ayant tout perdu.

C’est cette chasse à l’homme que les gou-
vernements européens veulent systématiser et
pour laquelle ils veulent coopérer, chasse aux
frontières et chasse à l’intérieur des frontières
pour en expulser ceux qui sont parvenus à pas-
ser au travers des mailles du filet !

La distinction entre immigration légale et
illégale n’est que pure hypocrisie destinée à
faire admettre ces mesures. Ce n’est que tout à
fait exceptionnellement que l’immigration a
été légale : lorsqu’en période de plein emploi,
des patrons comme Citroën ou Peugeot par
exemple sont allés chercher au fonds des cam-
pagnes au Maroc ou en Turquie les ouvriers
qu’ils n’arrivaient pas à trouver pour faire
fonctionner leurs usines. Mais c’est sans
papier que des générations d’immigrés ont
commencé à travailler pour la plupart. Et de
grosses comme de petites entreprises – du
bâtiment et des travaux publics, du textile, de
la métallurgie ou même des sous-traitants
d’entreprises publiques comme EDF ou la
SNCF – ont su et savent toujours profiter de
leur vulnérabilité pour les exploiter dans des
conditions pires que celles des travailleurs du
pays.

Ceux des travailleurs qui n’ont pas ou plus
ce problème des papiers, qu’ils soient nés ou
pas dans un pays européen, n’ont aucun inté-
rêt à l’oublier. Car d’une certaine façon,
comme le proclament ceux qui défilent en
solidarité avec les sans-papiers, « première,
deuxième, troisième génération, nous sommes
tous des enfants d’immigrés ».

Non, nous ne devons pas marcher aux
arguments de ceux qui sous prétexte de léga-
lité à respecter, ou sous le prétexte mensonger
de « protéger nos emplois » ou « notre sécu-
rité », permettent au patronat de profiter tant
de l’immigration légale qu’illégale, comme
des travailleurs nés dans le pays, tous corvéa-
bles et licenciables à merci sans distinction.
Même si des organisations ouvrières comme
les syndicats sont souvent ou muettes ou
ambiguës sur le sujet. Même si des partis de
gauche – comme le PCF longtemps défenseur
du « produire français », ou comme le PS
ayant au gouvernement conduit les clandes-
tins à se déclarer, pour ensuite faire le tri et en
rejeter la moitié dans une situation d’illégalité
encore pire – prétendent le faire au nom des
intérêts des travailleurs, pour ne pas « accueil-
lir toute la misère du monde » selon la for-
mule de Rocard.

Ces prétendues justifications, qu’elles
viennent de la gauche ou de Chirac, ne sont
finalement que de la contrebande d’une came-
lote diffusée par Le Pen et ses semblables
européens.

Robert PARIS

Depuis plusieurs années, il existe au sein de notre organisation une tendance
minoritaire. Cette tendance soumet des textes différents de ceux de la majorité
au vote de nos camarades lors de nos conférences nationales. Mais elle s’est
exprimée aussi, à chaque fois qu’elle l’a désiré, dans les bulletins intérieurs de
notre organisation.

Ces camarades ont demandé à se constituer en tendance structurée ou,
autrement dit, en fraction.

C’est pourquoi ils s’expriment chaque semaine à cet endroit, dans les colon-
nes de notre hebdomadaire, parfois pour défendre des opinions identiques ou
semblables à celles de la majorité, parfois pour défendre des points de vue
différents.

TRIBUNE

Convergences Révolutionnaires, bimestriel publié par la Fraction, n° 21 (mai-juin)

Au sommaire : – Suite des présidentielles : des articles sur la lutte contre l’extrême droite, les
trahisons et la manoeuvre de la gauche, les divisions et les faiblesses de l’extrême gauche.

– Dossier : Le Moyen-Orient, Israël, Etats arabes, Autorité palestinienne... les pions de l’impérialisme.
– Les syndicats et la collaboration de classe en France (épargne salariale, AZF) et en Allemagne (IG-Metall)

Pour se procurer ce numéro, 1,5 €, ou s’abonner (1 an : 9 €, de soutien : 15 €) écrire à :
LO, pour la Fraction, BP 233 – 75865 Paris Cedex 18, ou

Les Amis de Convergences, BP 128 – 75921 Paris Cedex 19

Leur société

LE PLAN DE LUTTE
CONTRE L’ILLETTRISME :

DU VENT !
Le ministre de l’Education natio-

nale, Luc Ferry, vient de présenter son
« plan d’action pour lutter contre l’illet-
trisme ». Ce problème est réel et grave.
Il y aurait environ 5 % d’adultes consi-
dérés comme illettrés en France, maîtri-
sant mal la compréhension de textes
simples et, parmi eux, la moitié sont
d’origine étrangère.

Que propose le nouveau ministre
pour remédier à cet état de choses ? Il a
annoncé pour la prochaine rentrée un
livret, distribué aux instituteurs, faisant
état des difficultés rencontrées. Il a
aussi annoncé un suivi des élèves dans
le primaire, des classes expérimentales
d’un effectif maximum de dix élèves
ayant des difficultés de lecture, ainsi
que le développement de l’informa-
tique et l’orientation des élèves dyslexi-
ques vers des établissements spéciali-
sés.

Ce plan en cinq points est de la
même eau que tous ceux qui ont été
conçus auparavant – et quand on sait
que Luc Ferry participait à l’élaboration
des programmes sous le précédent
ministère avec Allègre, puis Lang, au
titre de responsable dans une commis-
sion ad hoc, cela n’a rien de surprenant.
Comme ses prédécesseurs, Luc Ferry
brasse du vent pour éviter de se donner
les moyens matériels de s’attaquer véri-
tablement au problème.

Les instituteurs ne l’ont pas attendu
pour apprécier les difficultés des élè-
ves, et pour assurer un suivi tout au long
de leur scolarité. Quant aux classes
« expérimentales », elles visent à
rechercher « s’il existe un noyau dur
d’enfants en difficulté », pas à y remé-
dier ; de toute façon, avec 50 créations

de ces classes sur toute la France (ce qui
fait une moyenne d’une pour deux
dépar tements ! ) , i l ne fau t pas
s’attendre à des résultats même à
l’échelle expérimentale. On nous res-
sort l’informatique, censée permettre
aux élèves de devenir des champions de
l’orthographe et de la lecture ; mais par
quel miracle ? Reste le dernier point :
orienter les élèves ayant des handicaps
vers des établissements spécialisés...
Encore faudrait-il qu’il en existe en
fonction des besoins. Les enseignants
sont tout à fait bien placés pour savoir
que ce n’est pas le cas.

Au-delà de ces belles déclarations,
comme pour les précédents plans de
lutte contre l’illettrisme, il n’est pas
question d’accorder des moyens sup-
plémentaires. Tout au plus cinquante
enseignants nommés pour une durée
déterminée. Or, pour aider les élèves
ayant des handicaps de lecture, il fau-
drait pouvoir les faire travailler par
petits groupes, c’est-à-dire recruter
massivement des enseignants, prévoir
des locaux adaptés. Comment, en effet,
un instituteur, qui a souvent affaire à
plus d’une trentaine d’élèves dans sa
classe, pourrait-il s’occuper de chacun
et trouver le temps de se consacrer à
ceux qui ont de grosses difficultés ? Le
problème est particulièrement aigu
pour les enfants des classes défavori-
sées – souvent doublement handicapés
dans la connaissance du français
lorsqu’ils sont en plus d’origine étran-
gère – et dont les parents n’ont pas les
moyens culturels, sans même parler des
moyens matériels, de remédier aux
carences de l’Education nationale.
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LES CAPITALISTES CONTENTS
DE L’ÉPARGNE SALARIALE...

Il y a plus d’un an, était
votée une loi proposée
par Fabius, la loi du 19
février 2001, élargissant
les possibilités de
l’épargne salariale. Au
bout d’une année
d’application, une
enquête a été faite par
des filiales de banques,
spécialisées dans la
gestion de cette épargne
salariale. Elle tire la
conclusion que les
capitalistes sont
contents de cette loi, et
pour cause.

Cela fait longtemps qu’ils
essaient de drainer vers eux
les économies de millions de
salariés par le biais de cette
épargne salariale. Celle-ci
peut prendre différentes for-
mes, l’intéressement des sala-
riés à l’entreprise, les plans
d’épa rgne d’en t rep r i se ,
l’actionnariat salarié et les
options de souscriptions ou
d’achats d’actions. La loi
Fabius a permis d’étendre

e n c o r e l e s p o s s i b i l i t é s
d’épargne salariale aux petites
et moyennes entreprises, de
simplifier des mécanismes
existants, et de créer un plan
d’épargne à long terme, le
plan partenarial d’épargne
salariale volontaire (PPESV).

Avec ce PPESV, le salarié
fait mensuellement un verse-
ment. La somme est bloquée
pendant au moins dix ans.
L’entreprise peut également,
de son côté, participer aux
versements, c’est « l’abonde-
ment ». On comprend vite que
les capitalistes soient très
satisfaits de ce PPESV quand
on sait que ces versements
patronaux sont déductibles de
l’impôt sur les bénéfices,
qu’ils ne sont pas soumis aux
cotisations sociales, et qu’ils
peuvent constituer une « pro-
vision pour investissement »,
et à ce titre permettre une dis-
pense d’impôts pouvant aller
de 25 % de l’abondement
j u s q u ’ à m ê m e 5 0 % .
L’enquête réalisée par le

« Baromètre annuel de la ges-
tion de l’épargne salariale »
tire une conclusion édifiante :
« L’épargne salariale permet
avant tout aux entreprises de
mettre en place et de mainte-
nir une politique de rémuné-
ration globale et motivante.
Dans le contexte de réduction
des coûts, cet outil est une
composante particulièrement
pertinente de la politique de
rémunération globale, per-
mettant d’accroître les avan-
tages accordés aux salariés
tout en optimisant le traite-
ment fiscal et social ».

Mais surtout cet argent,
constitué des économies de
millions de salariés, permet
aux banques ou aux grandes
compagnies d’assurance, qui
le gèrent par l’intermédiaire
de filiales, de faire des « pla-
cements financiers », autre-
ment dit de spéculer, et de tirer
bien sûr de gros profits de
cette spéculation. Six grands
groupes contrôlent 74 % des
fonds communs de placement

d’entreprise (FCPE) sur les-
quels sont placées les épar-
gnes salariales : ce sont la
Banque populaire, la Société
Générale, la BNP, Axa Ges-
tion, le Crédit Lyonnais, le
Crédit Agricole et le CCF.
Des milliards d’euros sont
ainsi drainés des poches des
salariés à celles des capitalis-
tes, banquiers ou assureurs.

Ces plans d’épargne à long
terme fonctionnent en fait
selon le même principe que les
fonds de pension. Mais après
un certain nombre d’affaires,
dont la faillite d’Enron aux
Etats-Unis, où des milliers de
salariés ont perdu, en même
temps que leur travail, les éco-
nomies placées dans ces fonds
pour leur retraite, les fonds de
pension n’ont pas très bonne
presse. Capitalistes et gouver-
nement essayent donc de ras-
surer les salariés et de les
convaincre que, contrairement
aux salariés d’Enron, ils ne
risquent pas de tout perdre au
bout de dix ans. D’où la mise

en place en France d’un
« Comité intersyndical de
l’épargne syndical » (le CIES)
qui est censé surveiller les
fonds de placement, et qui
délivre un « label » pour les
offres d’épargne salariale.

La loi Fabius a étendu le
pouvoir de ce comité de « sur-
veillance » qui est composé de
représentants syndicaux, deux
par syndicat. Ceux-ci caution-
nent donc par ce biais ce sys-
tème de retraite par capitalisa-
tion qui est un racket sur les
économies de salariés. Mais
cela ne donne aucune garantie
aux salariés, car les syndicats
n’ont évidemment aucun
moyen de contrôler réelle-
ment ces fonds de placement
qui sont tout sauf transparents.

Cette épargne salariale est
donc un moyen d’assouvir
encore la soif de profits des
capitalistes et leur permet de
faire main basse sur les écono-
mies de millions de salariés.

Aline RETESSE

Leur société

Il y a deux ans, lors de
l’instauration du Pare, le
Medef a bénéficié de
dizaines de milliards de
francs d’exonérations
sous prétexte de
l’excédent des comptes
de l’Unedic, l’organisme
qui gère les comptes de
l’assurance chômage.

Seulement avec la remontée
du chômage, les comptes de
l’Unedic sont à nouveau passés
dans le rouge et sont de mois en
mois plus déficitaires.

Mais il n’est pas question
pour le Medef de revenir sur
les cadeaux qu’on lui a faits et
de mettre la main à la poche.
Pour réduire ce déficit, il vient
donc de décider, avec la com-
plicité de trois syndicats, la
CFDT, la CFTC et la CGC, une
nouvelle attaque contre les
chômeurs indemnisés.

Ce nouvel accord durcit
les conditions nécessaires
pour bénéficier de l’indem-
nisation chômage, il réduit
les ressources des chômeurs
et il augmente les cotisa-

tions des travailleurs.

Les chômeurs de plus de 55
ans n’étaient plus obligés de
rechercher un emploi et pou-
vaient percevoir leur indemnité
pendant soixante mois jusqu’à
ce qu’ils bénéficient de leur
retraite. Pour bénéficier de
cette mesure, il faudra doréna-
vant justifier d’une durée
d’activité antérieure minimum
de 25 ans. Sinon, les chômeurs
âgés de plus de 55 ans ne pour-
ront bénéficier que de 45 mois
d’indemnisation.

C’est un mauvais coup,
pour les femmes en particulier
qui ont arrêté de travailler pen-
d a n t u n c e r t a i n n o m b r e
d’années pour élever leurs
enfants, et qui ne pourront jus-
tifier de ces 25 ans d’activité.

Par ailleurs, l’accord pré-
voit d’allonger le délai dit de
carence entre le début de coti-
sation et le moment où il est
possible de bénéficier de
l’indemnisation. Quant au
montant de celle-ci, les alloca-
t ions chômage ne seront
« revalorisées » que de 1,5 %
au 1er juillet, bien en dessous de

l’inflation officielle.
Enfin, les cotisations chô-

mage, non seulement ne dimi-
nueront pas légèrement comme
il était prévu, mais elles aug-
mentent de 0,1 % pour les sala-
riés (et 0,1% pour les patrons).
Les intermittents du spectacle
voient même leurs cotisations
doubler purement et simple-
ment.

En cas d’aggravation de la
situation financière de l’Une-

dic, dès aujourd’hui, le Medef
affirme prévoir bien d’autres
mesures « drastiques », s’ajou-
tant à celles qui viennent d’être
prises.

Le patronat est pourtant res-
ponsable de l’aggravation du
chômage. Les licenciements
collectifs dans de grandes
entreprises se sont multipliés,
les restructurations, les réorga-
nisations industrielles ont fait
repartir le chômage à la hausse.

Au point qu’une organisation
d’artisans, l’Union profession-
nelle artisanale, qui participe
également à la gestion de
l’Unedic, a cru bon de mettre
en cause « les licenciements ou
les restructurations opérés par
les grandes entreprises qui ont
pour effet de mettre le régime
d’assurance-chômage en
situation déficitaire ».

En effet, l’urgence serait
d’abord d’interdire les licen-
ciements collectifs. Quant à
régler la question de l’indemni-
sation correcte du chômage, les
cotisations devraient être inté-
gralement prélevées sur les
profits du patronat. En cas de
déficit de cette assurance chô-
mage, ce devrait être à lui seul
de payer.

Michel ROCCO

Déficit de l’Unedic
LE PATRONAT COUPABLE,

MAIS LES TRAVAILLEURS PAIENT
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Manifestation de chômeurs en
juin 2000. Pourtant leur sort
risque d’empirer.
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Dans le monde Dans le monde

Madagascar

Partis de Paris dans un
Falcon 900 à destination
de Madagascar, douze
mercenaires français ont
été interceptés à Dar Es-
Salaam par les autorités
tanzaniennes. La France a
formellement protesté par
la voix du ministère des
Affaires étrangères,
disant qu’elle « ne saurait
tolérer que son territoire
soit utilisé pour des
opérations de ce type ».
Telle est la dernière
péripétie de la crise
malgache dans laquelle
l’ancien dictateur Didier
Ratsiraka, de passage à
Paris, a été accusé d’être
à l’origine de ce coup
tordu qui a échoué.

Dans cette affaire, tout porte
en effet à croire que l’ancien dic-
tateur a bel et bien cherché à
recruter des hommes de main
pour encadrer ses milices, et ce
avec la bienveillance du gouver-
nement français qui, malgré ses
dénéga t ions , n ’a à aucun
moment empêché le Falcon 900
de décoller de son sol. L’un des
mercenaires à l’origine de l’opé-
ration est d’ailleurs un ancien
adjudant-chef de la DGSE qui
aurait déjà « travaillé » pour le
président sénégalais Abdoulaye
Wade pour mater une rébellion
en Casamance, puis pour le dic-

t a t e u r c o n g o l a i s S a s s o u
Nguesso, et se serait enfin
retrouvé sous les ordres de Janou
Lacaze, ancien chef d’état-major
des armées françaises qui avait,
un temps, vendu ses services au
dictateur ivoirien Robert Gueï.

La solution de l’OUA : un
soutien déguisé à Ratsiraka ?

Censé trouver une issue à la
crise politique malgache, le nou-
veau sommet africain d’Addis-
Abeba du 22 juin dernier n’a pas
vraiment débouché. Les chefs
d’Etats de l’Organisation de
l’unité africaine (OUA) n’ont
toujours pas réussi à imposer une
solution négociée aux deux pré-
tendants du pouvoir malgache.
Le premier, Marc Ravaloma-
nana, président élu, peine à se
faire reconnaître sur la scène
internationale, tandis que le
second , Did ie r Rats i raka ,
l’ancien dictateur, bénéficie du
soutien de l’OUA où siègent
nombre de ses amis dictateurs
tels le congolais Denis Sassou
Nguesso ou encore le gabonais
Omar Bongo, deux très bons
« amis » de la France.

Pour les chefs d’Etats afri-
cains « les élections tenues à
Madagascar le 16 décembre
2001 n’ont pas abouti à un gou-
vernement légalement et consti-
tutionnellement établi ». Ils pro-

posent donc l’organisation
« d’élections libres et transpa-
rentes pour permettre au peuple
malgache de choisir son diri-
geant » sous le contrôle de
l’ONU, de l’OUA et de l’Union
européenne ; laissant vacant
« le siège de Madagascar à
l’OUA » jusqu’à ce qu’une
« so lu t ion so i t t rouvée ».
L’OUA se refuse ainsi à cau-
tionner le coup de force électo-
ral de Ravalomanana, d’ailleurs
absent du sommet. Didier Ratsi-
raka, quant à lui, s’est immédia-
tement rangé à l’avis de l’OUA.

Ravalomanana tente de
légitimer son pouvoir

Sur le terrain, Ravaloma-
nana a réussi à installer des gou-
verneurs qui lui sont fidèles
dans quatre provinces sur six.
Son offensive militaire rem-
porte des succès et les troupes
gouvernementales ont conquis
plusieurs villes importantes
sans coup férir. Cela a permis
d’ouvrir un débouché maritime
à Antananarivo et de desserrer
ainsi le blocus économique qui
l’étouffait. L’armée et les mili-
ces pro-Ratsiraka ne contrôle-
ra ient plus que les vi l les
d’Antsiranana (ex-Diego-Sua-
rez) et de Toamasina (ex-Tama-
tave), ce dernier chef-lieu de
province étant le fief de l’ancien

dictateur à partir duquel il avait
lancé, il y a quelques mois, le
blocus économique de l’île.

Ravalomanana cherche à
légitimer à tout prix son pouvoir,
à asseoir son autorité et à se faire
reconnaître par les chefs d’Etats
africains ainsi que par l’impéria-
lisme. C’est dans ce sens qu’il a
constitué un gouvernement de
« réconciliation nationale » où
ont pris place plusieurs person-
nalités modérées proches de
l’ancien pouvoir. Ravalomanana
s’appuie sur la même hiérarchie
militaire, le même personnel
politique, le même appareil
d’Etat qui hier encore servaient
la dictature de Ratsiraka.

Cette « réconciliation natio-
nale » se réalisera si chacun
trouve le moyen de préserver ses
intérêts propres en même temps
que ceux de la bourgeoisie mal-
gache. Il est donc probable
qu’elle se fasse sur le dos de la
paysannerie pauvre des campa-
gnes et de la population labo-
rieuse des villes. La population
de l’île, première victime de
cette crise, ne peut rien attendre
de bon, quel que soit le vain-
queur.

René CYRILLE

UNE CRISE
QUI DURE

L’IMPÉRIALISME FRANÇAIS ATTEND
POUR SOUTENIR LE VAINQUEUR

L’impérialisme français évite
toujours de trancher entre Ravalo-
manana et Ratsiraka et s’aligne
sur les positions de l’Organisation
de l’unité africaine (OUA), à
moins que ce ne soit l’OUA qui
s’aligne sur celles de la France ; la
préférence semblant tout de
même aller à Ratsiraka souvent
présenté comme un ami personnel
de Chirac. En France d’ailleurs,
on parle de Ravalomanana en lui
a d j o i g n an t l e qu a l i f i c a t i f
d’« autoproclamé » comme si les
autres dictateurs africains issus
pour la plupart de coups d’Etats
ou d’élections truquées n’étaient
pas « autoproclamés », voire
imposés par l’ancienne puissance
tutélaire, en l’occurrence la
France.

Pour l’heure, Ratsiraka a
l’avantage de l’ancienneté et a
déjà donné de nombreux gages de
bonne volonté. Il a su montrer ses
capacités à exercer la dictature
contre les masses pauvres, à faire
taire toute opposition et le cas
échéant à faire tirer sur la foule
comme au début des années 1990.
Autant de « faits » qui représen-
tent des « qualités » aux yeux de
l’ancienne puissance coloniale.

Toutefois, si le rapport de
force sur le terrain évolue nette-
ment en faveur de Ravalomanana,
les futures relations avec la
France seront du même ordre que

c e l l e s q u ’ e l l e e n t r e t i e n t
aujourd’hui avec Ratsiraka.
Avant même son élection, Rava-
lomanana était venu à Paris ren-
contrer les représentants du
Medef qui avaient paraît-il mani-
festé un intérêt certain pour sa
politique d’industrialisation et
promis d’investir à Madagascar.

Par contre, d’autres grands
patrons, en particulier le groupe
réunionnais Bourbon appartenant
à de Chateauvieux, ne cachaient
pas leur préférence pour Ratsi-
raka. Ce groupe a la haute main

ou de forts intérêts à Madagascar
dans la pêche, l’urbanisme,
l’hôtellerie et surtout l’agroali-
mentaire et la grande distribution
avec ses magasins Cora et Score.

L’un des proches de Ravalo-
manana, s’élevant contre la poli-
tique supposée être celle de la
France, s’était écrié : « Si l’Elysée
de Jacques Chirac... continue de
mener une politique aveugle,
irréaliste et anarchique et préfé-
rer miser sur de Chateauvieux, au
lieu d’ouvrir une nouvelle ère
avec le Medef à Madagascar ; et

si la France et l’Elysée continuent
de jouer sur la pourriture avec Rat-
siraka et ses acolytes au lieu de
miser sur la compétitivité et la com-
pétence de Ravalomanana et le
peuple malgache, c’est pour la
France la manière la plus sûre de
perdre pied dans la Grande Île. »

Derrière ce petit chantage, il y
avait un appel du pied à la recon-
naissance de l’impérialisme fran-
çais que celui-ci aura tôt fait
d’accorder dès qu’il le jugera utile
pour ceux dont il défend les inté-
rêts.

LA GRÈVE GÉNÉRALE :UNE RÉPONSE
DES TRAVAILLEURS À LA RÉFORME D’AZNAR

Le 20 juin, c’est en répon-
dant massivement aux appels à
la grève générale et aux mani-
festations que les travailleurs
d’Espagne ont montré leur
refus de la réforme concernant
la législation sur le chômage.

Ce sont, dans tout le pays,
des millions de travailleurs qui
ont cessé le travail, en particu-
lier dans l’industrie, la cons-
truction et les transports ainsi
que dans les services, et dans
une moindre mesure dans le
petit commerce. Dans les prin-
cipales villes, mais aussi dans
bien des villages, l’activité
s’était arrêtée comme si c’était
un dimanche. La consomma-
tion d’électricité correspondait
à celle d’un jour férié. Les gran-
des entreprises des zones indus-
trielles ont été paralysées et la
plupart des manifestations ont
été imposantes. Les forces de
police parlent de 400 000 mani-
festants à Barcelone, les syndi-
cats de 500 000 à Madrid,
150 000 à Vigo et plus de
100 000 à Séville.

Le gouvernement avait tout
fait pour limiter l’ampleur de
cette journée de grève générale.
Il a tenté d’imposer un service
minimum susceptible d’assurer

entre 50 et 40 % de l’activité,
comme par exemple dans les
transports. Mais les travailleurs
ne se sont pas laissé impres-
sionner. En Andalousie les ser-
vices minimums n’ont pas été
appliqués. Dans les transports,
à Séville par exemple, aucun
des 70 autobus prévus par la
société de transports urbains, la
Tussam, n’a fonctionné.

Partout le patronat et le gou-
vernement y sont allés de leurs
menaces vis-à-vis des grévis-
tes. Les pressions policières et
patronales ont été importantes à
l’égard des piquets de grève.
On sait aussi que des jeunes ont
été licenciés dès le lendemain
de la grève. Mais la colère
contre l’attaque grave que
représente la réforme s’est
manifestée par le succès du
mouvement.

La nouvelle législation que
le gouvernement veut mettre en
p l ace r ap idemen t e s t une
attaque ouverte contre les tra-
vailleurs de l’ensemble de
l’Espagne. Elle est destinée à
aggraver le chômage et à dimi-
nuer encore davantage les
droits, déjà bien maigres, de
ceux qui perdent leur emploi.
Le gouvernement voudrait que

les chômeurs en soient réduits à
accepter n’importe quel travail
dans un rayon de 30 km autour
de leur domicile, faute de quoi
ils perdraient tous leurs droits
et allocations, pourtant déjà
bien insuffisantes pour vivre.
Le patronat espère que cette
pression lui permettra d’impo-
ser davantage de contrats pré-
caires ainsi qu’une plus grande
flexibilité. La réforme prévoit
que, tant que la justice n’aura
pas statué, un licencié estimant
son licenciement abusif ne
pourra plus prétendre toucher
ni salaire ni allocation. C’est
di re que l icencier coûtera
encore moins cher au patronat.

Les conséquences de cette
réforme seraient dramatiques
pour les classes populaires, aussi
bien dans les villes que dans les
campagnes. Et c’est déjà par cen-
taines de milliers que des pay-
sans pauvres, des habitants des
petites villes et des villages
d’Andalousie étaient venus à
Séville, par exemple, pour mani-
fester et protester contre les plans
du gouvernement.

Cette réforme qui se tradui-
rait, si elle était appliquée, par
l’appauvrissement de toute une
partie de la population et de la

jeunesse doit être abolie. Une
seule journée de grève géné-
rale, même réussie, ne peut suf-
fire pour obliger le patronat et
le gouvernement à revenir en
arrière. Et l’un des problèmes
est bien que, face à un patronat
et à un gouvernement décidés et
offensifs, les syndicats officiels
(Commissions Ouvrières et
UGT) tout comme les partis de
gauche, le PSOE et IU (la

Gauche Unie) ont surtout mis
en avant leur volonté de voir
« l e d i a l o g u e s o c i a l » s e
renouer entre les partenaires
sociaux, dénonçant de façon
bien modérée l’« aveuglement
du gouvernement » et préconi-
sant le retour à la « voie démo-
cratique », comme si cette
réforme pouvait être négociée
et amendée.

Le succès de la grève géné-

rale a montré la force de la
classe ouvrière dans la société.
Elle ne doit pas rester sans len-
demain ni déboucher sur des
actions symboliques destinées
à appuyer des négociations de
détail. Seuls des mouvements
déterminés, convergents et
débouchant sur une lutte de
l’ensemble du monde du travail
obligeront le gouvernement et
le patronat d’Espagne à reculer.

Espagne
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Une usine de sisal à Berenty. C’est
dans ce genre d’entreprise, restes de
l’époque coloniale, que les capitaux
français sont investis.
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DÉMAGOGIE ANTI-IMMIGRÉS
ET PROFITS CAPITALISTES

Le Premier ministre espagnol
de droite, Aznar, avait déclaré
vouloir « blinder la porte
sud » de l’Europe en
verrouillant ce détroit de
Gibraltar que tentent de
traverser chaque année,
100 000 immigrants, dit-on,
venus d’Afrique, et où
beaucoup trouvent la mort (de
1997 à 2001, on a relevé 3000
cadavres sur les plages
espagnoles pour, estime-t-on,
une dizaine de milliers de
« disparus » en mer). Soutenu
par Aznar et son homologue
italien Berlusconi, le chef du
gouvernement britannique, le
travailliste Blair, réclamait que
l’Union européenne
sanctionne les pays du Tiers
Monde qui ne dissuaderaient
pas assez leurs ressortissants
d’émigrer. Et voici quelques
semaines, lors du pré-sommet
de Rome, les ministres de
l’Intérieur des Quinze avaient
évoqué la création prochaine
d’un corps européen de
gardes-frontières préfigurant,
disait-on, une « politique
européenne commune de
lutte contre l’immigration
illégale »...

Annoncé à coups de trompette
comme devant promouvoir cette
politique, le sommet des quinze
chefs d’État et de gouvernement de
l’Union européenne qui vient de se
tenir à Séville a finalement décidé...
de ne pas décider grand-chose. Le
Premier ministre suédois a qualifié
de « stupidité » les projets dont il
avait été fait grand bruit. Blair
n’aurait « jamais utilisé le mot sanc-
tion ». Quant à Chirac, il a déclaré
qu’il ne pouvait en être question.
Même si les uns et les autres ont réaf-
firmé leur volonté de « lutter contre
l’immigration illégale », tous ont
clairement donné à entendre que les
mesures qui seraient prises le
seraient au cas par cas, chaque État
voulant décider seul de ce qu’il fera
ou pas, et de la façon dont il présen-
tera la chose.

Des intérêts divergents

Ce « désaccord de Séville » n’a
rien de surprenant. Il a des raisons où
figurent en bonne place les intérêts
particuliers, sinon divergents – ceux
de leur bourgeoisie nationale – que
défendent les États de « l’Union »
européenne (on a également pu le
constater sur d’autres sujets : réduc-
tion des déficits publics, élargisse-
ment de l’Union à l’Europe de
l’Est..., abordés à Séville sans qu’il

en sorte de réelles décisions commu-
nes) ; des intérêts qui sont même
franchement contradictoires quant à
la « réforme de la politique agricole
commune », une PAC qui oppose
deux des principales puissances du
continent, l’Allemagne et la France.

Concernant l’immigration « illé-
gale », ce n’est bien sûr pas un quel-
conque souci humanitaire qui fait se
prononcer Chirac contre des sanc-
tions visant des pays décrits comme
exportateurs de main-d’œuvre.
Outre l’intérêt particulier que le RPR
a à ménager des sources africaines
peu avouables de son propre finan-
cement, il y a là l’expression du
souci du représentant de la bour-
geoisie française qu’est Chirac de ne
pas détériorer les relations de l’État
français avec les dirigeants de pays
du Tiers Monde, et d’abord de ses
anciennes colonies où il croise
désormais des puissances impérialis-
tes rivales, européennes ou non.

Quel qu’ait pu être le passé, colo-
nial ou non, des grandes puissances
européennes, cela vaut pour tous
leurs dirigeants. Et, plus générale-
ment, les Blair, Chirac, Aznar,
Schröder, Berlusconi savent tous
que leur économie a besoin pour
fonctionner, et pour fonctionner au
moindre coût possible pour leur
bourgeoisie, de travailleurs immi-
grés, illégaux ou non.

Peu avant le sommet de Séville,
Aznar a ainsi tenu à rappeler aux

milieux d’affaires d’Andalousie
qu’il n’était pas question d’adopter
des mesures qui auraient pu menacer
cette puissante agriculture andalouse
qui exporte dans toute l’Europe des
fraises, olives, tomates, fleurs et
oranges produites par une main-
d’œuvre... nord-africaine ou est-
européenne d’autant plus exploitée
et sous-payée qu’on la maintient
dans l’illégalité en refusant de lui
donner des papiers en règle. En
Italie, non seulement les PME, mais
toute l’économie profitent de la
proximité des Balkans d’une part, de
l’Afrique d’autre part, qui lui four-
nissent un contingent « illégal » sans
cesse renouvelé d’immigrés. Même
chose pour l’industrie, le bâtiment,
les services et autres « petits bou-
lots » en Allemagne, où l’on trouve
nombre d’immigrants yougoslaves,
turcs, albanais... outre des informati-
ciens indiens que l’Allemagne
« importe », légalement cette fois,
car sans eux elle ne pourrait faire
fonctionner à bon prix des pans
entiers de ses industries de pointe.

Une main-d’œuvre nécessaire

Les dirigeants européens éva-
luent à 47 millions d’immigrants les
besoins en main-d’œuvre du conti-
nent (Russie comprise) d’ici à 2050,
soit un million par an. Un organisme
européen, Eurostat, estime à 1,8 mil-
lion le nombre de postes qualifiés

(médecins, infirmières, informati-
ciens, ingénieurs...) que l’Union
européenne ne pourra pourvoir
qu’en faisant appel à du personnel
étranger.

Cela, tous les « décideurs » éco-
nomiques et politiques – comme
aiment à se qualifier les patrons, les
ministres et autres – le savent. Et ils
savent tout autant que leur propre
système, fondé sur l’exploitation et
le pillage de la planète entière, en
condamnant à la misère les trois
quarts de l’humanité, pousse tou-
jours plus d’hommes et de femmes
des pays qu’ils ont appauvris à tenter
d’immigrer. Légalement s’ils le peu-
vent, et le plus souvent illégalement
puisqu’on ne leur en laisse pas le
choix.

L’ignominie du sort fait par le
système capitaliste à des milliards
d’êtres humains se double ainsi
d’une autre ignominie, le durcisse-
ment, par les États nantis, des condi-
tions qu’ils opposent à ceux qui veu-
lent y venir pour survivre. Les
tenants de ces États savent pertinem-
ment qu’aucune barrière, même
hérissée de barbelés et de règlements
de plus en plus répressifs, n’empê-
chera ces hommes et ces femmes de
tenter leur chance, la seule que leur
laisse ce système barbare. Mais en
durcissant leurs règlements anti-
immigrés, en rejetant ces derniers
dans l’illégalité, ils fragilisent encore
plus leur situation, au profit de sec-

teurs entiers de la bourgeoisie
d’Europe. L’opération est double-
ment profitable au patronat puisque,
en présentant les immigrés, victimes
d’un monde saigné par le capita-
lisme, comme des coupables, ceux
qui nous gouvernent cherchent à
détourner sur eux l’attention d’autres
victimes, celles-là déjà sur place, de
l’exploitation patronale : les chô-
meurs, les travailleurs dont les salai-
res sont bloqués au plus bas et qui
voient leur niveau de vie se dégrader,
ce dont les seuls responsables sont
les patrons et les classes dominantes
bien d’ici.

À Séville, les dirigeants politi-
ques des bourgeoisies européennes
ont, peut-être, plus procédé à des
effets d’annonce que pris beaucoup
de nouvelles mesures contre l’immi-
gration « illégale » – du moins, à en
croire la presse. Mais même s’il ne
s’agit que de cela, même s’il ne
s’agissait « que » de faire du Le Pen
à la sauce Chirac, Blair ou autre,
cette démagogie ajoute à la barbarie
d’un système qui condamne des mil-
lions d’êtres humains à émigrer pour
échapper à la faim, aux guerres et
aux dictatures, une autre barbarie :
celle de la xénophobie et du racisme
consciemment distillés par les élites
« civilisées » au pouvoir pour diviser
les exploités.

Pierre LAFFITTE

Après le

sommet

de Séville
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À l’approche des élections

LE PARTI DES TRAVAILLEURS À DROITE TOUTE
Brésil

En octobre prochain, les
Brésiliens vont élire leur
président, les gouverneurs
des 26 États et du district
fédéral de Brasilia, les
députés au Parlement
national et aux parlements
des États, ainsi qu’une
partie des sénateurs. La
campagne électorale, qui
couve depuis plus d’un an,
va entrer dans sa phase
finale juste au moment où la
crise économique semble
s’approfondir.

Malgré les aides du Fonds
monéta i re internat ional , la
monnaie nationale est à son plus
bas niveau. En chute de 18 %
depuis janvier, le réal est à 2,8
pour un dol lar . Les ventes
d’automobiles ont reculé de 20 à
30 %. À l’indice du « risque-
pays » qui, selon les experts, sert
d’indicateur des incertitudes et
des dangers que présente un
investissement dans un pays
donné, le Brésil vient immédia-
tement derrière l’Argentine, en
pleine déconfiture économique.

Il n’en a pas fallu plus à cer-
tains journalistes pour attribuer
ces difficultés au risque, fondé sur
les indications que fournissent les

sondages, que Lula, le candidat du
Parti des Travailleurs, soit élu pré-
sident. Car Lula est actuellement
en tête dans ces sondages, avec
42 % des intentions de vote, loin
devant tous ses concurrents décla-
rés. Le candidat de la droite José
Serra, ancien ministre de la Santé
et appuyé par l’actuel président
Cardoso, ne dépasse pas 16 %.

Ce ne sont que des sondages et
à plus de trois mois du vote.
Autant dire que rien n’est prévi-
sible. Quant aux gros possédants,
brésiliens ou étrangers, qui assi-
mileraient l’élection de Lula au
« grand soir », ils sont sans doute
de plus en plus rares ou ils font
s e m b l a n t d ’ a v o i r p e u r . E t
auraient-ils réellement peur que
Lula et le PT ont tout fait pour les
rassurer. Si, lors de ses premières
campagnes des années 1980, Lula
avait conservé un peu de son lan-
gage radical et de son image
d’ancien ouvrier métallurgiste,
porté par la mobilisation de la
classe ouvrière, il a bien changé
depuis.

Le « crapaud barbu » (c’était
le surnom qu’on lui donnait) de
naguère a adopté l’allure d’un
politicien respectable, bien mis, la
barbe bien taillée. En même temps

qu’il domestiquait les courants de
gauche de son parti, il a banni de
son vocabulaire le mot « lutte »
pour le remplacer par discours
« responsable ». Il accepte le libre
échange, les privatisations, la
dette extérieure. Il courtise les
militaires.

Certes, Lula continue de criti-
quer le « néolibéralisme » et
l’ALCA (Aire de libre commerce
des Amériques, patronnée par les
Etats-Unis et prévue pour 2005).
Mais c’est la seule manière de
s’affirmer « de gauche » face à ses
concurrents. La visite qu’il a faite
en France pour soutenir la candi-
dature de Jospin montre de quelle
gauche il s’agit.

Enfin, dimanche 23 juin, lors
de la Convention nationale du PT,
ce parti a scellé son alliance avec
un parti de droite, le Parti Libéral
(PL). Du coup, le dirigeant du PL,
José Alencar, sera le candidat à la
vice-présidence que le PT soutien-
dra à l’élection présidentielle et ce
sera donc un « ticket » entre Lula
et ce riche industriel et sénateur
ancien vice-président d’une
confédération patronale. Le Parti
Libéral présente aussi l’avantage
de compter parmi ses députés
Medeiros, le fondateur du syndi-

cat Force Syndicale, de tradition
de droite et opposé à la CUT, la
Centrale Unique des Travailleurs,
animée par les militants du PT.

Cette alliance accroîtra peut-
être encore les chances de victoire
de Lula, encore que ce ne soit pas
certain. Mais ce choix est aussi de
la part du PT une ouverture vers le
grand patronat. Cela affirme
encore plus nettement la politique
qu’il mènera, s’il accède à la pré-
sidence : une politique au service

des bourgeois brésiliens et de
l’impérialisme. Et au moment où
le Brésil semble en passe de plon-
ger dans une crise analogue à celle
de l’Argentine, il pourrait être très
utile pour ceux-ci de disposer, à la
présidence du pays, d’un homme
issu de la gauche et pouvant se
servir de son crédit dans les clas-
ses populaires pour leur faire
accepter une politique d’austérité.

Vincent GELAS

A
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LA BARBARIE DE
LA

PEINE DE MO
RT

États-Unis

La Cour suprême des Etats-
Unis vient de prendre deux
décisions qui devraient
réduire le nombre des
exécutions capitales dans
ce pays. Sous l’angle de la
peine de mort – pratiquée
dans 38 des 50 Etats
américains – ce pays, dont
les dirigeants ont souvent la
prétention de se poser en
modèle pour l’ensemble des
Etats de la planète, est,  un
des Etats parmi les plus
barbares et réactionnaires.
L’actuel président des
Etats-Unis a d’ailleurs
largement bâti sa réputation
politique sur le fait que,
dans l’Etat du Texas, quand
il en était le gouverneur, il
ne graciait jamais un
condamné.

La première décision, prise
jeudi 20 juin, concerne l’interdic-
tion d’exécuter des attardés men-
taux. Par six votes contre trois, la
Cour suprême a estimé, bien tardi-
vement, qu’il s’agissait là d’une
pratique « cruelle » contraire à la
Constitution américaine. Les
condamnés concernés par cette
mesure devraient voir leur
condamnation commuée en une
peine d’emprisonnement à vie.

C’est un petit progrès quand

on sait qu’en 1989, il n’existait
que deux Etats américains n’exé-
cutant pas les attardés mentaux,
contre dix-huit aujourd’hui sur les
trente-huit qui pratiquent la peine
de mort . En 1989, la Cour
suprême avait estimé qu’exécuter
une personne ayant un coefficient
intellectuel (une notion par ail-
leurs assez douteuse) inférieur à
85 n’était pas contraire à la Cons-
titution !

Par ailleurs, lundi 24, la même
Cour a décidé, par sept voix contre
deux, d’annuler l’exécution d’une
peine capitale en Arizona en
déclarant « anticonstitutionnelle »
une telle exécution quand elle a
été prononcée par un juge seul et
pas par un jury populaire.

Cela concerne neuf Etats amé-
ricains (Floride, Arizona, Idaho,
Colorado, Montana, Alabama,
Indiana, Delaware et Nebraska) et
cela permettrait de surseoir à
l’exécution de près de huit cents
condamnés à mort - le cinquième
des condamnés à cette peine du
pays - qui attendent dans les cou-
loirs de la mort de ces neuf Etats.
Leurs peines devraient, elles
aussi, être commuées en prison à
vie.

Cela ne devrait pas avoir de
conséquence sur le sort de l’oppo-
sant noir Mumia Abu-Jamal,

condamné par un juge unique dans
l’Etat de Pennsylvanie il y a vingt-
deux ans. Cet Etat n’est pas
concerné par la décision de la
Cour et de toute façon, la peine
capitale qui le menaçait, a pour le
moment été commuée en empri-

sonnement à vie, sans que ses
défenseurs parviennent pour le
moment à faire rejuger son affaire
alors que plusieurs éléments nou-
veaux attestent qu’il n’est pas cou-
pable du meurtre qu’on lui
attribue.

Il reste que plus de trois mille
condamnés à mort vont continuer
à vivre dans l’attente de l’exécu-
tion d’une sentence de mort. Une
attente d’autant plus odieuse que,
étant donné les conditions dans
lesquelles ont eu lieu les enquêtes,
on peut penser qu’un tiers d’entre
eux pourraient être innocents
(c’est ce qu’indiquait il y a deux
ans une enquête sur ce sujet).

Ces deux décisions, aussi par-
tielles soient-elles, sont en tout

cas certainement un encourage-
ment pour tous ceux qui s’oppo-
sent à la peine de mort. Il est sou-
haitable que cela aide à relancer le
mouvement abolitionniste pour
que cette pratique d’un autre âge,
sans aucun effet d’ailleurs sur la
criminalité, soit définitivement
abandonnée et que les Etats-Unis
cessent cette pratique barbare.
Sans parler de cette autre pratique
barbare qu’est l’emprisonnement
à vie qui ne laisse guère d’espoir
et qui est vécu par beaucoup de
condamnés comme pire que
l’exécution.

J.F.

LIBERTE POUR MUMIA ABU-JAMAL !
Le collectif unitaire national

de soutien à Mumia Abu-Jamal,
qui appelle à un rassemblement
le 4 juillet prochain pour la libé-
ration du militant noir- améri-
cain Mumia Abu-Jamal, nous
communique :

« Depuis décembre, la sen-
tence de mort de Mumia Abu-
Jamal a été provisoirement
écartée mais il est toujours
considéré coupable des mêmes
faits et en danger de voir une
nouvelle sentence de mort et un
mandat d’exécution prononcés
ou sa peine commuée en une per-
pétuité effective. Mumia Abu-
Jamal lutte toujours depuis le
couloir de la mort en Pennsyl-
vanie, enfermé 23 heures sur 24
heures dans une cellule grande
comme votre salle de bain. De

plus, après l’élection de George
Bush junior et le 11 septembre
2001, sous couvert de « patrio-
tisme », des lois liberticides res-
treignent encore les droits
humains, notamment ceux des
détenus, de leurs proches et de
ceux qui les défendent.

Il est légitime de s’interro-
ger, avec les millions de person-
nes qui soutiennent Mumia :

pourquoi s’acharne-t-on à vou-
loir le réduire au silence ? Et il
importe de faire savoir à M.
Bush qu’il ne saurait y avoir de
paix sans justice pour Mumia.
Notre mobilisation a, par deux
fois en 1995 et en 1999, empêché
son exécution. Notre action ne
doit pas se relâcher. Vigilance !
Rejo ignez-nous e t lu t tons
ensemble pour sa libération ! »

Jeudi 4 juillet
(jour de la fête nationale américaine)

Rassemblement
Place de la Concorde

à 18 heures
pour exiger la libération de Mumia Abu-Jamal

et l’abolition de la peine de mort.
Lutte Ouvrière appelle ses lecteurs à s’y associer.

Lula et Jospin, à Bordeaux, le
11 avril 2002. Ils sont tous
deux sur la même longueur
d’onde... que le patronat.
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LE SOUTIEN OUVERT
DE BUSH À SHARON

Le discours de Bush sur
le Proche-Orient, lundi 24
juin, « aurait pu être
rédigé par le Likoud », le
parti au pouvoir en Israël
avec Ariel Sharon. Telle a
été l’appréciation d’un
des ministres de ce parti
après que le président
américain eut déclaré que
la paix entre Israéliens et
Palestiniens « requiert
une direction
palestinienne nouvelle et
différente ».

C’est en effet une prise de
position claire et ouverte en
faveur du gouvernement israé-
lien. Celui-ci depuis des mois
mène une politique de répres-
sion brutale dans les Territoires
occupés, y poursuit l’implanta-
tion de colonies juives, détruit
les structures de l’Autorité
palestinienne. Devant la recru-
descence d’attentats-suicides
que provoque sa politique,
Sharon continue d’affirmer
avec cynisme, et contre toute
évidence, que tout cela est de la
faute d’Arafat « qui ne combat
pas sérieusement le terro-
risme » et qu’il voudrait bien
faire la paix mais qu’il n’a pas
de partenaire... Et, alors que la
poursuite de cette politique
commence à poser quelques
difficultés à Sharon lui-même,
voilà que le dirigeant de la pre-
mière puissance mondiale, le
seul qui aurait vraiment les
moyens de contraindre le gou-
vernement israélien à mener
une autre politique, vient à la
rescousse de Sharon pour dire
que, décidément, Arafat ne fait
pas l’affaire.

Bush a même appelé les

Palestiniens « à élire de nou-
veaux dirigeants qui ne soient
pas compromis avec le terro-
risme », « à bâtir une démo-
cratie concrète fondée sur la
tolérance et la liberté » et
déclaré que « si les Palesti-
niens adoptent la démocratie,
combattent la corruption et
rejettent fermement le terro-
risme, ils peuvent compter sur
le soutien de l’Amérique pour
la création d’un Etat provi-
soire de Palestine » !

Les Palestiniens, à qui
Israël dénie depuis des décades
les droits les plus élémentaires
à l’existence nationale, en
butte tous les jours aux exac-
tions de l’armée israélienne,
tout cela dans l’indifférence
totale des grandes puissances,
Etats-Unis en tête, apprécie-
ront sans doute comme il se
doit le soudain souci du diri-
geant des Etats-Unis. Le pre-
mier dirigeant de ce pays, dont
le pouvoir est sans doute le pre-
mier exemple mondial de cor-
ruption, trouve soudain que
dans la situation d’affronte-
ment sanglant entre Israéliens
et Palestiniens, il y a urgence...
à les voir lutter contre cette
corruption et que c’est même
une condition pour qu’on leur
reconnaisse le droit à un Etat
« provisoire ».

Ce discours ubuesque n’a
qu’un mérite : celui de recon-
naître ouvertement que, dans
l’affaire proche-orientale, les
Etats-Unis appuient complète-
ment Israël et n’ont pas l’inten-
tion de prendre le moins du
monde leurs distances d’avec
leur allié. Au passage, Bush
invoque même des Etats arabes
« qui ont proposé leur aide

dans ce processus » notam-
ment « sur des questions prati-
ques telles que la sécurité », et
cite l’Egypte et la Jordanie.
Autrement dit, il cherchera à
faire pression sur ces Etats
– dont les dirigeants sont d’ail-
leurs certainement prêts à une
telle collaboration – pour
qu’eux-mêmes fassent pres-
sion sur les Palestiniens.

En contrepartie, Bush ne
fait que de vagues promesses :
« l’Etat provisoire » qu’il pro-
met aux Palestiniens signifie
qu’il ne reconnaît même pas ce
titre à l’actuelle Autorité pales-
tinienne, et qu’il ne dit même
pas quand il pourrait y avoir un
Etat qui soit « définitif ». Enfin
il déclare que l’occupation
israélienne prendra fin, sans
fixer la moindre échéance,
« avec le retrait d’Israël sur
des frontières sûres et recon-
nues », expression qui ne
signifie nullement le retrait

d’Israël de tous les territoires et
qui est d’ailleurs la position
officielle du gouvernement
israélien.

On a vu bien des fois, au
cours de sales guerres du type
de celle que mène Israël contre
les Palestiniens, les occupants
déclarer qu’ils seraient prêts à
la paix, mais qu’il leur faut en
face un autre interlocuteur,
d’autres dirigeants que ceux
qu’ils ont. On se souvient des
dirigeants français au cours des
g u e r r e s d ’ I n d o c h i n e e t
d’Algérie, ou des Etats-Unis au
Viet-Nam, cherchant vaine-
ment à susciter une « troisième
force » avec qui il aurait été
plus facile de discuter qu’avec
les représentants des insurgés.
Il semble que les dirigeants
israéliens soient engagés dans
la même politique. Malgré
toute la disponibilité dont a fait
preuve Arafat à de multiples
reprises, nombre de dirigeants

israéliens laissent entendre
qu’à côté de lui il y aurait
d’autres dirigeants palesti-
niens, qui seraient plus prêts au
compromis et qu’il faudrait
aider à émerger...

On ne sait qui peut croire à
ce type de discours et au fait
que les attaques israéliennes
contre les Territoires puissent
aider des dirigeants palesti-
niens, modérés, prêts au com-
promis et qui plus est disposant
d’un crédit dans la population,
à émerger ! Les actuels diri-
geants palestiniens représen-
tent sans doute une mince
couche de bourgeois palesti-
niens, souvent corrompus, peu
soucieux en fait des intérêts de
leur peuple, mais ce n’est cer-
tes pas aux dirigeants israéliens
ou américains de s’arroger le
droit de les changer. Et surtout,
ceux dont ils pourraient susci-
ter l’émergence ne pourraient
être que pires.

E n f a i t l a p o l i t i q u e
d’Israël et celle de Bush ne
p e u v e n t a b o u t i r q u ’ à
accroître le crédit d’Arafat
auprès de son peuple. Dans
l’immédiat, mettre comme
préalable à la paix le rempla-
cement des dirigeants palesti-
niens revient tout simplement
à repousser aux calendes
toute tentative de réglement.
C’est ce que fait Sharon, c’est
ce que vient d’entériner Bush.
Et pourtant ils ne pourront
pas continuer indéfiniment à
nier ainsi les droits les plus
élémentaires à tout un peuple,
et cette politique est vouée au
même échec que celle de tous
les précédents fabricants de
« troisièmes forces ».

André FRYS

Israël-Palestine

Un soldat israélien oblige un chauffeur de taxi palestinien à se
déshabiller pour vérifier qu’il ne porte pas d’explosifs.
Humiliation pour les uns, terreur pour les autres, voilà où a
conduit la politique israélienne.

A
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Vive réaction contre
des licenciements express

L’entreprise américaine
Johnson Controls (112 000
salariés et 500 usines dans le
monde) fabriquait des sièges à
Bruxelles pour l’usine Volk-
swagen toute proche. Elle a
fermé ses portes sans aucun
préavis. Les 300 salariés,
essentiellement des travail-
leurs d’origine marocaine,
beaucoup de seconde ou troi-
sième génération, ont appris la
fermeture en arrivant au tra-
vail. Lorsque les ouvriers de
l’équipe de nuit se sont pré-
sentés jeudi 13 juin au soir, les
chefs les ont renvoyés chez
eux : les sièges viendraient

dorénavant de Hollande ou de
Tchéquie !

Mais au lieu de se disper-
ser, l’équipe de nuit est allée
bloquer les portes de Volk-
s w a g e n , p o u r i n t e r d i r e
l’entrée et la sortie de tous les
camions. Quelques heures
plus tard, une bonne partie des
chaînes de montage étaient
arrêtées : c’est la rançon du
f lux tendu, ou « jus t in
time » ! A leur tour, l’équipe
du matin puis de l’après-midi
sont venues renforcer les
piquets.

Bien sûr cette action spon-
tanée des ouvriers n’était pas

du goût de la direction de VW
qui a fait des chantages de
toute sorte pour qu’ils laissent
passer les camions, notam-
ment par une menace de lour-
des astreintes envers les mem-
bres des piquets.

Les délégués syndicaux de
Johnson, et aussi de VW, ont
largement relayé ces pressions
pour que les ouvriers quittent
les entrées. Des discussions
avec la direction de Johnson
ont débuté. Ces faux syndica-
listes ont refusé que des
ouvriers les accompagnent,
pesan t pour conva inc re
d’accepter les premières pro-

p o s i t i o n s , s a n s a u c u n e
garantie d’application, alors
qu’une bonne partie des tra-
vailleurs étaient méfiants et
auraient souhaité exiger plus.

Sans faire voter, avec des
propositions limitées et pas
garanties, et aussi à cause de la
fatigue des piquets après
18 heures de présence, les res-
ponsables syndicaux ont fait
libérer les portes de VW.

La direction bruxelloise a
déclaré accepter de payer
quatre mois de salaire aux
CDD. Les ouvriers en CDI
seraient payés jusqu’en août et
recevraient une prime d’envi-

ron 12 500 euros net, soit, en
tout, une dizaine de mois de
salaire. Mais il n’est pas
encore certain que la direction
américaine entérine cette pro-
position !

La radio, la télé et les jour-
naux ont évoqué le blocage
des portes de VW, mais seule-
ment en quelques mots. Cette
presse qui s’étend longuement
sur les délits des jeunes beurs
s’est bien gardée de s’en
prendre à ce patron délinquant
qui ferme une entreprise sans
même respecter le minimum
des lois sociales et jette 300
travailleurs à la rue.

Belgique
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C’est à 150 que, pour la
deuxième fois jeudi 21 juin, les
usagers des lignes Paris-Creil-
Compiègne, Beauvais-Creil et
de Noyon dans l’Oise, ont blo-
qué les TGV pendant près
d’une heure à la Gare du Nord
en s’installant sur les voies.

Après le blocage de la
semaine précédente ils enten-

daient protester contre les sup-
pressions de trains et modifica-
tions d’horaires, à l’occasion du
passage aux horaires d’été, qui
rendent la vie impossible à des
centaines d’usagers utilisant le
train pour aller travailler ou
pour se rendre au lycée ou au
collège pour les enfants.

Cette fois encore ce sont les

CRS, déjà installés près des
voies, qui ont sans brutalité fait
partir les usagers. Ceux-ci ont
tenu à continuer leur action
indépendamment de la période
électorale. Le second tour des
élections n’a eu pour consé-
quence que de voir disparaître
les élus socialistes et PC pré-
sents la semaine passée. Il n’y
avait sur place qu’un député de
droite et deux conseillers régio-
naux Lutte Ouvrière.

Cela dit l’ambiance était
toujours sympathique parmi les
manifestants. Cette mobilisa-
tion maintenue, même si elle
était en retrait par rapport à la
première fois, démontrait que
les usagers n’entendaient pas
baisser pavillon à l’approche
des vacances. Le soir même, sur
les voies, le député confirmait
que le ministre de Robien, ex-
maire d’Amiens, recevrait une
délégation des usagers le mardi

suivant.
Même si cette audience fut

l’occasion pour toute une bro-
chette d’élus de droite de l’Oise
de se mettre en valeur, députés,
conseillers régionaux, maires
(ils avaient limité les partici-
pants aux élus de leur bord), les
représentants des différentes
lignes présents rappelèrent
explicitement à de Robien leurs
exigences. Des promesses
imprécises ont été faites par le
ministre, qui se confirmeront
peut-être lors d’un prochain
rendez-vous avec Louis Gal-
lois, le PDG de la SNCF.

Au-delà de ce jeu politicien,
les usagers ne se seront fait
entendre de la SNCF, qui met
en place la politique de restric-
tion voulue par les différents
gouvernements, de droite et de
gauche, qu’en passant à l’action
de façon publique et démons-
trative. De Robien a tenu, dans

le cadre de ses fonctions de
ministre, à défendre face aux
usagers la régionalisation des
transports ferrés mise en place
par son prédécesseur, Gayssot,
l’ex-ministre PCF des trans-
ports. « Vous verrez, a-t-il
déclaré aux usagers, que la
régionalisation vous apportera
beaucoup, c’est dans quelques
mois que vous vous en rendrez
compte ». Et, plus comique, il a
tenu à féliciter les usagers
d’avoir su exprimer, comme
dirait son Premier ministre, les
problèmes de la population
d’en bas.

On verra si les usagers et la
population prennent vraiment
leurs revendications à bras le
corps, si dans quelques mois de
Robien sera toujours en train de
féliciter ceux qui manifestent et
revendiquent.

Leur société

Vénissieux (Rhône) LES LOCATAIRES DE LA
DARNAISE ONT GAGNÉ

Il y a un an, au mois de juin 2001, les locataires du
quartier de la Darnaise aux Minguettes, à Vénissieux,
apprenaient qu’on leur réclamait des rappels de charges
énormes : + 55 % pour l’eau chaude, +27 % pour le
chauffage, +30 % pour les ascenseurs ! Du coup, en
novembre, l’augmentation de provisions de charges
était de 15 %...

Beaucoup se demandaient
comment ils allaient payer car,
parmi les 750 locataires de ce
quartier HLM, se trouvent beau-
coup de familles particulière-
ment démunies.

Mais l’atelier logement du
« Groupe du mardi » (du nom
du jour où cette association de
quartier se réunissait) n’a pas
baissé les bras. Avec lui, les
locataires se sont organisés, ils
ont obligé les autorités à les res-
pecter et à écouter leurs argu-
ments.

Au début, l’OPAC du Grand

Lyon, qui gère cette cité, préten-
dait qu’elle n’y pouvait rien,
qu’elle se contentait de « réper-
cuter » les factures qui lui arri-
vaient. Elle laissait entendre aux
habitants qu’ils gaspillaient
l’eau chaude ou trafiquaient les
compteurs. 4000 mètres cube
d’eau chaude s’étaient perdus
entre le compteur de la sous-sta-
tion et les compteurs des usa-
gers, si bien que les habitants de
la Darnaise payaient le mètre
cube d’eau chaude 82,71F
contre 70,10F pour les loge-
ments gérés par l’OPAC du

ASCENSEURS,
MAINTENANCE

DÉFICIENTE
Après les accidents qui ont grièvement blessé une
femme à Amiens et tué un enfant à Strasbourg, de
Robien, le ministre des Transports et du Logement, a
réclamé rapports et expertises. Concernant
l’entretien des ascenseurs, ce n’est pourtant pas
d’information, mais d’argent qu’il manque.

L a C G T - A s c e n s e u r s
dénonce depuis longtemps les
sous- effectifs chroniques des
techniciens de maintenance.
Ceux-ci ont deux à trois fois
plus d’appareils en charge
qu’il y a 20 ans. Ils sont donc
obligés de procéder à des véri-
fications grossières. Les tarifs
d’entretien ont été tirés par le
bas. Aussi les sociétés s’en
tiennent au strict minimum.

Le syndicat accuse les quatre
constructeurs (Schindler,
Otis, Thyssen et Koné) de
laisser se dégrader volontaire-
ment le parc des ascenseurs :
les rénovations lourdes rap-
portent plus que la simple
maintenance. Sur les 450 000
machines existantes, 100 000
seraient dangereuses.

Alors les accidents se suc-
cèdent, même s’ils n’ont pas

tous la même publicité. Deux
mille personnes sont acciden-
tées chaque année, dont 10 %
gravement ou mortellement.

Tout cela est parfaitement
connu, et de longue date, par
les organismes HLM et les
pouvoirs publics ainsi que de
l’actuel ministre du Loge-
ment. Il était, récemment
encore, président du principal
office d’HLM d’Amiens et

maire de cette ville. Il fait à
présent mine d’être scandalisé
par la situation, mais c’est lui
qui a largement contribué à la
d é g r a d a t i o n d e s c i t é s
d’Amiens. Le centre-ville est
devenu piétonnier, des univer-
sités, des écoles d’ingénieurs
et d’art y ont été implantées,
les hôtels particuliers ont été
restaurés, toute une couche de
patrons de la restauration et de

spéculateurs immobiliers
prospère. Mais l’argent public
fait défaut lorsqu’il s’agit
d’entretenir les cités excen-
trées, à la périphérie où sont
refoulés les habitants les plus
modestes. Eh bien, c’est cet
argent, l’argent de nos impôts,
qu’il est urgent et prioritaire
d’investir dans l’entretien des
logements délabrés des quar-
tiers populaires.

Gare du Nord (Paris)

NOUVELLE
MANIFESTATION

D’USAGERS

G
A
M
M
A

Rhône, pourtant alimentés par la
même chaufferie.

Quant aux ascenseurs, l’ate-
lier logement a découvert que
EDF n’avait pas relevé leurs
compteurs pendant deux ans, ce
qui expliquait le rappel de char-
ges exorbitant.

Devant l’indifférence des
autorités, municipalité com-
prise, l’atelier logement a mul-
tiplié les actions en utilisant
toutes les occasions de faire
entendre sa voix : il s’est invité
à des conférences de presse, des
visites, des inaugurations, avec
des pancartes, et a obligé

l’OPAC à s’expliquer. Et c’est
lui qui a fait les recherches et
constitué les dossiers pour
montrer d’où venaient les haus-
ses.

Sous la pression, l’OPAC a
finalement décidé de rembour-
ser 2000 mètres cube d’eau
chaude aux habitants. Quant au
rappel de charges d’ascen-
seurs, l’OPAC en prend un
tiers à sa charge, de même que
EDF, si bien qu’il n’en reste
plus qu’un tiers pour les loca-
taires. Tous ces rembourse-
ments ont été effectués en juin
pour un total de 48 000 euros

(315 000 F).

Pour tous les locataires, c’est
un soulagement. Mais c’est sur-
tout une victoire morale pour
des travailleurs, dont beaucoup
d ’ o r i g i n e i m m i g r é e , q u i
connaissent les bas salaires, le
chômage, la pauvreté, et qui
habitent l’un des quartiers où il y
a le plus de problèmes, dans des
tours en bien mauvais état, dont
deux sont d’ailleurs promises à
la démolition et huit à la réhabi-
litation. Avoir gagné, et de plus,
avoir créé à travers leur lutte des
liens entre les habitants, est pour
tous une grande satisfaction.

La cité du Val-Fourré à
Mantes-la-Jolie, un de ces
ensembles déjà anciens, très
mal entretenus... en particulier
au niveau des ascenseurs.
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Michel Bon, président de France Télécom, tout sourire. C’était en 1997, lors de la première cotation
de l’action France Télécom (en incrustation, en haut à droite).

Leur société

UNE SUCCESSION DE TROIS MILLIARDS DE FRANCS
Pour pouvoir transmettre

son empire financier à ses
héritiers, François Pinault
s’est résolu à verser près de
trois milliards de francs au
fisc. Une somme que tout le
monde ne peut pas débourser
pour un héritage !

François Pinault possède,
entre autres, la Fnac, la
Redoute, le Printemps, l’heb-
domadaire Le Point, ainsi que
l’équipe de football du Stade
rennais. C’est une des pre-
mières fortunes de France, et
l’une des cent premières du
monde.

Ses affaires sont loin d’être

transparentes, ce qui n’est évi-
demment pas une exception
dans le monde patronal. Ainsi,
depuis longtemps, le quart du
capital de la financière Pinault
était détenu par la société hol-
landaise Forest Product Inter-
national (FPI), pour laquelle le
français Pinault ne payait pas
d’impôts. Et cela faisait un
moment que le fisc, ainsi que
des employés, se demandaient
ce qu’il y avait derrière FPI.

Pinault a commis en 1994
une imprudence : voulant
a c h e t e r u n e c o m p a g n i e
d’assurance américaine, il
s’est vanté confidentielle-

ment, mais par écrit, de « con-
trôler » la société FPI. C’était
donc bien Pinault qui était der-
rière FPI, comme beaucoup
s’en doutaient. Des salariés du
groupe ont alors porté plainte
contre leur patron pour fraude
fiscale.

Pendant quelque temps
Pinault a refusé d’admettre la
vérité, pendant que l’enquête
suivait son cours. Mais voilà
que, âgé de 66 ans, il a décidé
de passer ses entreprises à ses
enfants, et pour qu’il n’y ait
pas de problème, il a choisi
tout à la fois de payer les droits
de succession et les arriérés

d’impôts à propos de FPI. Au
total il y en a donc pour envi-
ron 500 millions d’euros, près
de trois milliards de francs !

Pinault reconnaît donc
avoir trompé tout le monde
en prétendant que FPI n’était
pas à lui. Et cela grâce à la
plainte déposée par les sala-
riés qui sont parvenus à
mettre leur nez dans cette
dissimulation. Comme quoi,
si les salariés pouvaient
avoir accès à la comptabilité
des entreprises, nul doute
que des combines de ce
genre seraient plus difficiles.

Mais en fin de compte,

Pinault a-t-il payé réellement
tout ce qu’il devait au Trésor,
ou bien est-ce qu’il s’en tire à
bon compte ? On ne le sait pas
car il y a eu une négociation
avec le ministère des Finances
dont on ne connaît pas les ter-
mes : ils sont secrets. Certains
employés des impôts sont au
courant, bien sûr, mais ils n’ont
pas le droit de le divulguer.

Même quand ce grand
patron paye ce qu’il est censé
devoir, il est toujours protégé
par le secret, avec la compli-
cité des pouvoirs publics.

André VICTOR

Vivendi,
France Télécom

SPÉCULATIONS
RISQUÉES AUX DÉPENS

DE LA COLLECTIVITÉ
Panique lundi 24 juin chez les actionnaires : deux
des valeurs phares de la Bourse de Paris, Vivendi et
France Télécom, repartaient à la baisse de façon
catastrophique en entraînant l’indice boursier, le CAC
40, dans une chute supplémentaire de près de 4 %,
après des semaines de baisse continue.

Pour mesurer l’angoisse de
ceux qui ont cru très malin et
très rentable de spéculer, par
exemple, sur France Télécom,
il faut savoir que l’action de
celle-ci fut introduite sur le
marché en 1997 au prix de
27,75 euros, qu’elle a atteint
son maximum en mars 2000 au
prix de 220 euros, pour se
fixer, avant cette dernière
baisse de 16 % de sa valeur,
lundi 24 juin, à 11,22 euros.

Mais ce qui est significatif
dans la tourmente financière
qui agite ces deux entreprises
n’est pas le sort à venir de leurs
actuels PDG, Michel Bon pour
France Télécom et Jean-Marie
Messier pour Vivendi-Univer-
sal, mais l’histoire de leur enri-
chissement grâce à l’Etat et à
l’argent public, enrichissement
présenté comme exemplaire
par tous les chantres du capita-
lisme français.

L e n o m p o m p e u x d e
Vivendi-Universal ne doit pas
faire oublier que ce groupe qui
vise, il faudrait dire plutôt
visait, à la suprématie dans le

domaine de la communication
audio et audiovisuel es t
l’enfant de ce qui s’appelait
plus prosaïquement la Géné-
rale des Eaux. L’essentiel de la
r ichesse colossale de ce
groupe, jusque dans les années
1990, venait du monopole de la
distribution de l’eau qu’il par-
tageait avec la Lyonnaise des
Eaux, dirigée elle pendant des
décades par Jérôme Monod,
devenu ces derniers mois le
conseiller spécial de Chirac.

C’est par le racket des
consommateurs pour la distri-
bution de l’eau, grâce à la bien-
veillance des pouvoirs publics
et des élus locaux, que des
dizaines de milliards ont pu
être amassés. Pour arrondir les
résultats la Générale des Eaux
a aussi contrôlé toute une série
d’activités connexes, de génie
civil, du bâtiment et des tra-
vaux publics, de construction,
jusqu’aux pompes funèbres.
Ce n’est donc pas « le libre jeu
de la concurrence » qui a enri-
chi ce groupe, c’est le mono-
pole qui lui a été concédé pour

piller à sa guise les caisses
publiques et les usagers. C’est
dire si la prise en charge directe
p a r l a c o l l e c t i v i t é d e
l’ensemble de ces activités
aurait permis et permettrait
encore aujourd’hui d’économi-
ser une part considérable de la
rente at t r ibuée à de tels
requins, et donc de fournir
l’eau et les autres services sans
bénéfice, avec une meilleure
qualité et à des prix bien plus
b a s q u e c e q u ’ i l s s o n t
aujourd’hui.

Et c’est en s’appuyant sur
ce magot que, après Havas et
Canal Plus, Messier est parti à
la conquête du cinéma, de
l’audiovisuel et des disques
américains, espérant multiplier
les capitaux investis. Des
dizaines de milliards virtuels
sont peut-être maintenant en
train de disparaître dans cette
opération.

Comme pour France Télé-
com, les sommes énormes,
même par rapport au budget
des Etats, que peuvent perdre
les capitalistes à travers des
spéculations hasardeuses, don-
nent un aperçu sur les richesses
accumulées de cette classe
parasite. De plus, dans le cas de
France Télécom, il y a fort à
parier que le poids de la dette

finale soit au bout du compte
supporté par l’Etat, qui en reste
l’actionnaire majoritaire,
même si l’action France Télé-
com est cotée à la Bourse. Le
montant de la dette de France
Télécom atteindrait 60 mil-
liards d’euros, soit près de 400
milliards de francs, le quart du
budget du pays.

France Télécom, qui rem-
plissait une mission de service
public avec le téléphone, a vu
sa privatisation se mettre en
place sous le gouvernement de
gauche, et son capital ouvert au
privé. Son PDG Michel Bon a
eu le feu vert, donné par Jospin
et ses ministres socialistes et
communistes, pour se lancer
avec l’argent des usagers et
couvert par la garantie de l’Etat
dans une boulimie d’achats
spéculatifs en vue de mettre la
main à des prix fous sur le
maximum de réseaux télépho-
niques. Le résultat aujourd’hui,
ce sont des dettes abyssales à
combler.

Qui payera ? Certains capi-
talistes qui avaient flairé la
bonne affaire devront aller
chercher ailleurs. D’autres qui
ont vendu au bon moment
empocheront leur mise. Mais
ce mauvais scénario à la Dallas
fera surtout des victimes parmi

les consommateurs ou les sala-
riés. Ceux de Vivendi, à travers
les restructurations, les ventes
de la partie d’activité originelle
du groupe, pourraient avoir à
payer de leur emploi les extra-
vagances de leurs dirigeants ;
tandis que les usagers de l’eau
pourraient avoir à mettre la
main à la poche pour combler
le déficit par la hausse des prix
de l’eau. De même, à France
Télécom, après les hausses de
prix de l’abonnement télépho-
nique imposées pour financer
les activités du groupe, les sup-
pressions d’emplois aggravées
pourraient être la facture pré-
sentée aux salariés. Cela
s’ajoute au jeu de dupes qui a
consisté à faire pression sur
eux pour l’achat d’actions de
leur entreprise.

Quant au sort des dirigeants
mis éventuellement de côté
c’est un sort que tous les sala-
riés pourraient envier, ainsi
l’ex-dirigeant d’Universal
s’était vu offrir par Vivendi
une clause lui garantissant de
toucher au moins 20 millions
de dollars (140 millions de
francs) en cas de licenciement
ou de démission.

Paul SOREL

A
FP
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UNE SITUATION
ENCORE PLUS CATASTROPHIQUE

EN ÉTÉ

Santé publique

La situation, dans bien des
hôpitaux, est depuis longtemps
catastrophique. Les fermetures
de lits, de services et d’établis-
sements hospitaliers se sont
multipliées. La charge de tra-
vail pour le personnel ne cesse
d’augmenter et cela ne s’est
pas arrangé avec la mise en
place des 35 heures, sans les
embauches correspondantes.
Et cela va empirer durant les
mois d’é té . Bon nombre
d’infirmières, de personnels
des services des urgences, de
médecins sont inquiets car la
situation risque d’être encore
plus catastrophique que celle
de l’été dernier, qui n’était
pourtant pas fameuse.

Pour faire des économies,
les hôpitaux ferment des lits
durant les mois de juillet et
d’août. A ces fermetures, mal-
heureusement désormais habi-
tuelles, s’en ajoutent d’autres,
du fait du manque toujours
plus criant de personnel. A
l’hôpital Beaujon, à Clichy,
34 % des lits seront fermés
contre 27 % l’été dernier, avec

en plus dix fermetures de lits
dans un service de pneumo-
logie. A l’hôpital d’Argenteuil,
dans la région parisienne, le
service de pneumologie en
entier, soit 27 lits, sera fermé le
5 juillet, et ce, en plus donc des
fermetures programmées pour
l’été, jusqu’à 100 lits en août
sur 860. Il n’est donc vraiment
pas souhaitable de tomber
malade... encore moins durant
les mois d’été.

D a n s l e s s e r v i c e s
d’urgence, c’est partout la
même chose, les malades
s’entassent, plus encore que
durant l’année, dans la salle
d’attente où on les fait station-
ner des heures, faute de person-
nel suffisant. Pour les hospita-
lisations, les médecins sont
obligés parfois de chercher
dans les hôpitaux voisins, par-
fois dans des hôpitaux éloi-
gnés, une place pour les mala-
des qu’ils ne peuvent pas
accueillir. C’est ainsi qu’un
médecin de l’hôpital d’Argen-
teuil, dans le Val-d’Oise, n’a
pu trouver une place pour une

malade que dans un
h ô p i t a l s i t u é à
Dreux, à 90 km de
là !

Le tout nouveau
ministre de la Santé,
Jean-François Mat-
téi, compte proposer
la mise en place
« d’observatoires
régionaux » , des
structures pilotées
par les Agences
régionales d’hospi-
talisation, dont le
but serait de coor-
donner les hôpitaux
du pays entre eux,
afin de savoir dans
lequel il reste de la
place. Gérer mieux
la misère, voilà la
seule solution pro-
posée. Mais cela ne
résoudra rien.

Il faudrait investir massive-
ment, créer des dizaines de
milliers de postes d’agents hos-
pitaliers, d’infirmières, ouvrir
des maternités, les centres hos-
pitaliers de proximité nécessai-

res, au lieu d’en fermer comme
on le fait. Dans leurs grèves et
manifestations récentes, le per-
sonnel hospitalier estimait
qu’il fallait 80 000 embauches
immédiates pour faire face à la
situation actuelle.

Cette pénurie dans les hôpi-
taux, que dénonce le personnel,
est le résultat d’années d’éco-
nomies faites par les gouverne-
ments successifs, de droite,
comme de gauche.

Aline RETESSE

Dans un hôpital parisien.

LO

Ermont (Val-d’Oise)
ACCÈS

AUX CENTRES DE LOISIRS
POUR TOUS LES ENFANTS !

Samedi 22 juin, environ
150 personnes ont défilé
dans les rues d’Ermont, com-
mune de 27 000 habitants du
Val-d’Oise, en région pari-
sienne. En cause, la décision
du maire d’augmenter de
50 % certains tarifs pour les
centres de loisirs de la ville,
et surtout d’en réserver
l’accès, pour cet été, unique-
ment aux enfants dont les
deux parents travaillent. La
volonté du maire est claire-
ment budgétaire, il s’agit de
réduire le financement de ces
centres par la commune.

Un collectif de parents
d’élèves s’était constitué au
mois de mai : une pétition a
recueilli près de 500 signatu-
res, des tracts ont été distri-
bués dans les écoles, une
quarantaine de parents se
sont déplacés au conseil
m u n i c i p a l l o r s q u e l e s
conseillers PS-PC ont posé le
problème. A cette occasion
d’ailleurs, le maire a montré
à tous les présents le peu de

cas qu’il faisait des revendi-
cat ions des parents , en
s’exprimant de manière par-
ticulièrement hautaine et
méprisante.

Le maire a écrit une lettre
aux parents, pour tenter de
justifier ces mesures, évo-
quant le déficit des centres de
loisirs comme posant un pro-
blème de financement grave
pour la ville, et annonçant
dans la foulée la venue d’un
cabinet d’audit pour analyser
le fonctionnement des cen-
tres... à combien la journée
d’intervention du cabinet en
question ?

Ce que tout le monde
craint, c’est que cette mesure
en annonce d’autres, par
exemple la limitation de
l’accès aux cantines scolai-
res.

En tout cas, le collectif a
décidé de s’inviter une fois
de plus au conseil municipal
du 28 juin prochain !

Dans les hôpitaux... Dans les hôpitaux... Dans

DÉSHUMANISATION
Aux urgences de S, l’attente

est longue, la fermeture par-
tielle de Lyon Sud n’ayant pas
arrangé les choses. Les famil-
les sont angoissées devant leur
enfant malade et du coup
l ’exaspéra t ion es t à son
comble.

Une rixe a éclaté entre deux
familles et les urgences ont dû
être momentanément fermées.

S’il y avait plus de méde-
cins pédiatres, plus de lits, plus
de personnel, on ne se retrou-
verait pas dans des situations
aussi insupportables.

(Extrait du bulletin Lutte
Ouvrière Hôpital Edouard-Her-
riot Lyon)

C’EST DÉDÉ
C’est Dédé qui travaille au

CHR.
C’est Dédé qui fait la même

chose que tout le monde, mais
qui n’a pas le même salaire.

C’est Dédé qu’on fait lan-
terner des mois et des années
pour une embauche définitive.

Et c’est Dédé qui en a
marre. Mais c’est qui, Dédé ?
CDD.

(Extrait du bulletin Lutte
Ouvrière Hôpital général Dijon)

ON FERME D’UN
CÔTÉ...

Cette année, tous les ser-
vices ferment des lits pour
l’été, ou c’est le service qui
ferme complètement comme la
Neurologie ou le pavillon
Dupré de psychiatrie, par
manque de personnel médical
ou paramédical.

Cela n’empêche pas la
direction de s’évertuer à vou-
loir nos dates de vacances six
mois à l’avance pour plani-
fier... les remplacements ou les
fermetures de lits ?

(Extrait du bulletin Lutte
Ouvrière Hôpital Saint-Antoine
Paris)

BUG AU CGEOS
Actuellement, il y a un

retard d’un mois dans le verse-
ment des prestations sociales
du Comité des Œuvres socia-
les. C’est particulièrement
révoltant quand il s’agit des
compléments d’arrêts-mala-
dies.

Etre malade et n’avoir que
la moitié de sa paye, il n’y a de
quoi remonter ni le moral ni la
santé.

(Extrait du bulletin Lutte
Ouvrière Hôpital de La Croix-
Rousse)

LA QUADRATURE DU
CERCLE

Devant le mécontentement
qu’entraînent les projets de
plannings avec repos isolés et
week-ends dimanche-lundi,
certains cadres demandent au
personnel d’élaborer lui-
même les nouveaux roule-
ments.

On aura beau triturer les
plannings dans tous les sens,
sans effectifs supplémentaires,
il n’y a pas moyen de faire de
bons roulements.

(Extrait du bulletin Lutte
Ouvrière Pontchaillou Rennes)

NON À LA
RÉPRESSION !

Pendant la grève sur les 35
heures à l’hôpital, le maire de
Rennes, le socialiste Hervé, a
envoyé les CRS face aux mani-
festants.

Depuis des mois, le conseil
d’administration se réunit à la
préfecture, protégé par la
police ! Aujourd’hui, le maire
s’en prend aux grévistes des
cantines scolaires de la ville. Il
a envoyé au tribunal des mili-
tants syndicaux ! Il tient sans
doute à montrer qu’il n’y a pas
que la droite pour réprimer les
salariés en lutte.

(Extrait du bulletin Lutte
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Michelin Ladoux
(Clermont-Ferrand)

TROIS OUVRIERS
IRRADIÉS

A l’usine Michelin de
Ladoux, à Clermont-
Ferrand, trois ouvriers
chargés de réparer une
machine qui projette des
rayons X sur la gomme
ont subi un rayonnement
ionisant. Les
représentants CGT et
SUD du CHDS ont alerté
l’inspection du travail
ainsi que les journalistes
pour dénoncer le manque
de sécurité.

C’est dans le bâtiment G39
qu s’est produit l’accident. Une
machine TIP (Traitement Irra-
diation Produit) traite la
gomme aux rayons X pour la

vieillir. Elle fonctionne du
matin au soir, en deux équipes,
pour assurer l’alimentation en
gomme d’une autre usine.

La ventilation étant tombée
en panne, deux ouvr iers
d’entretien et un conducteur de
machine sont alors entrés sans
précaution particulière dans la
salle contenant la machine et
dont les murs sont revêtus de
plaques de plomb.

Cette machine TIP a été
mise au ralenti : elle a donc
continué à fonctionner en
émettant des rayons X. Il a
fallu environ un quart d’heure
pour que l’un des intervenants
soit alerté par le bruit, un ron-
ronnement continu, et par la

lumière : un faisceau bleuâtre,
typique de la présence d’un
rayonnement ionisant. On a
alors fait sortir immédiatement
les trois réparateurs.

Mais ils avaient eu le
temps d’être exposés aux
radiations. Le visage conges-
tionné, ils ont été conduits
pour examens médicaux au
centre anticancéreux Jean
Perrin de Clermont-Ferrand,
puis à l’institut Curie à Paris.

Les délégués CGT et SUD
du CHS ont dénoncé une série
d’anomalies et de manque-
m e n t s à l a s é c u r i t é : l e
manque de format ion e t
d’information du personnel
d’entretien, envoyé sur un

secteur particulièrement dan-
gereux. Pourquoi l’absence
de consignes de sécurité, clai-
res, visibles et complètes
concernant le mode d’inter-
vention ? Ou bien encore,
pourquoi a-t-il fallu attendre
plusieurs jours après l’acci-
dent pour que les responsa-
b l e s d u s e r v i c e f a s s e n t
connaître l’existence d’un
système de contrôle de l’exté-
rieur du local ?

Pourquoi les ouvr ie rs
d’entretien touchés par le
rayonnement n’avaient-ils pas
été informés de la possibilité
de vérifier la ventilation sans se
croire obligés de remettre en
route la TIP ?

Le directeur de l’usine de
Ladoux prétend que « dans la
Maison, on est toujours plus
préoccupés par les hommes
que par les pneus », tout en
admettant la nécessité de revoir
le système de sécurité. Quel
aveu !

Il serait temps en effet d’y
penser. Car chez Michelin,
comme dans beaucoup d’usi-
nes, on se préoccupe davan-
tage de la production pour
assurer les profits des patrons
et des actionnaires que de la
santé et même de la vie des
travailleurs.

Correspondant LO
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PARIS-LOUVRE : LA GRÈVE A PAYÉ
Les guichetiers de Paris-RP

ont fait 18 jours de grève. La
direction n’a pas lésiné sur les
manœuvres d’intimidation : lettre
aux grévistes pour leur dire que
dix jours de grève leur seraient
prélevés dès juin ; interdiction
faite aux facteurs d’assister aux
assemblées générales ; constat
d’huissier lors du blocage symbo-
lique du bureau, etc.

Rien de tout cela n’a entamé la
détermination de nos camarades.

Ils ont obtenu, entre autres,
l’annulation de deux suppressions
d’emplois, le remplacement d’une
collègue dès son départ le 1er juil-
let, une position de chef d’équipe
au guichet par redéploiement, le
samedi sur deux pour l’agent de
ménage.

Bref, ce que la direction
excluait auparavant est devenu
possible face à la grève.

(Extrait du bulletin Lutte
Ouvrière La Poste Paris 11)

PRIS LA MAIN DANS LE SAC
Quelques hauts cadres SNCF

passent en procès pour malversa-
tions, surfacturations, ententes
avec des entreprises et fournis-
seurs.

S’ils trinquent, on ne va pas les
plaindre. Qu’il y ait un minimum
de contrôle, même à retardement
sur leurs agissements, quoi de plus
normal.

Mais si ce scandale est révélé à
la SNCF, qu’en est-il pour les
grandes entreprises du pays, pour

leurs dirigeants, où ce genre de
pratiques est monnaie courante et
où il n’y a aucun contrôle ?

La SNCF leur sert de vache à
lait, et c’est le plus légalement du
monde que les entreprises lui
imposent des prix gonflés, que les
banques s’enrichissent sur sa
dette... pour augmenter leurs
profits.

(Extrait du bulletin Lutte
Ouvrière SNCF Ateliers

d’Oullins)

ÉCOULEMENT DE PRODUITS DANGEREUX :
SILENCE !

Un accident grave a eu lieu à
l’HQPC. Heureusement, il n’y a
pas eu de conséquences humaines.
Cependant des tonnes d’éther et
de phénol se sont déversées dans
les réseaux de collectage, dans les
piscines...

Si la direction est restée
mobilisée tout l’après-midi, c’est
parce qu’elle veillait à son image

de marque. Pas question donc que
l’affaire sorte trop de l’usine.

Quant aux produits et à la
mousse carbonique utilisés par les
pompiers, où cela a-t-il fini par
s’écouler ? Dans le Rhône ?

(Extrait du bulletin Lutte
Ouvrière Rhodia-Chimie

Saint-Fons)

OÙ SE LOGE LA MESQUINERIE ?
La prime d’intéressement

va tomber. Elle va varier du
simple au double suivant les
secteurs...

En bref, plus les conditions
de travail sont à haut risque,
pénibles et par conséquent plus

les accidents sont fréquents,
plus nous allons être pénalisés.

Un comble !

(Extrait du bulletin Lutte
Ouvrière Chantiers de

l’Atlantique)

RAS-LE-BOL ENCORE UNE FOIS
Voilà des semaines que, chez

les enrayeurs du triage, nous
dénonçons le manque d’effectifs
sans que la direction réagisse.

La semaine dernière, en
équipe de nuit, en constatant à
nouveau ce manque, nous avons
arrêté dans le quart d’heure qui a
suivi et nous sommes allés nous

expliquer au poste B avec la direc-
tion.

Elle a fait combler un des
vides dès le lendemain et s’est
engagée à combler les autres. Le
plus tôt sera le mieux !

(Extrait du bulletin
Lutte Ouvrière SNCF

Dépôt de Somain)

JOLI BUTIN
IBM est riche, telle-

ment riche qu’elle s’est
lancée dans le rachat de
plusieurs société. Ca va
lui coûter des milliards
d’euros ou de dollars, on
ne sait plus.

Mais ces prévisions de
bénéfices futurs accrus,
ne doivent surtout pas
diminuer les dividendes
des actionnaires. Alors
IBM provisionne, et du
c o u p p a i e r a m o i n s
d’impôts, et a décidé de
supprimer la participa-
tion.

Nous, on travaille, et
eux, ils encaissent.

(Extrait du bulletin Lutte
Ouvrière IBM La Gaude)

COUP DE PUB
IBM sponsorise une

s o c i é t é q u i s ’ o c c u p e
d’insertion de personnes
handicapées. On ne sait
pa s t rop en quo i ce l a
consiste, mais le DRH
s’en fé l ic i te e t le fa i t
savoir par la presse, c’est
bon pour l’image d’IBM.

Certainement meilleur
que de se débarrasser des
handicapés qui entrete-
naient les pelouses. Là, il
n’y avait eu ni communi-
qué, ni grand’messe dans
l’auditorium.

(Extrait du bulletin Lutte
Ouvrière IBM La Gaude)

PAS DE VACANCES POUR LES ATTAQUES
Chez Renault tous les syndi-

cats, à part la CGT, ont signé
l’accord de la direction sur les
congés.

Que cet accord donne la possi-
bilité à la direction de nous
prendre notre cinquième semaine
pour réguler sa production, et que
cet accord remette en cause notre
droit à quatre semaines consécuti-
ves l’été, n’a pas trop gêné ces
excités du stylo.

Toujours est-il que nous, les

travailleurs, n’avons rien signé
et nous ne nous sommes enga-
g é s à r i e n . N o u s n ’ a v o n s
aucune raison de nous laisser
faire.

L a d i r e c t i o n v e u t d é j à
régenter la prise de nos congés,
si on ne lui donne pas un coup
d’arrêt, bientôt elle voudra
décider où nous partirons...

(Extrait du bulletin Lutte
Ouvrière Renault Le Mans)

LA CLIM POUR TOUS ?
Ces jours-ci la température

atteint des records, rendant les
conditions de travail bien plus
pénibles. Sauf bien sûr dans les
ateliers climatisés. Mais cela ne
concerne que ceux pour lesquels
la qualité de la production rend
nécessaire un tel investissement
comme au bobinage ou au mon-
tage groupes.

P e u t - o n i m a g i n e r u n e
société qui n’investirait pas
seulement pour la qualité de la
production mais aussi pour le
bien-être des travailleurs ? Oui
bien sûr, mais il ne faut pas
compter sur les capitalistes
pour cela.

(Extrait du bulletin Lutte
Ouvrière Vatech JST Lyon)

PARTOUT LA MÊME POLITIQUE
Quatre bâtiments vendus à

Romainville au 1er juillet ; démé-
nagement de la cafétéria à la place
de l’actuel le bibl iothèque ;
annonce qu’Aventis « externa-
lise » les recherches sur la maladie
de l’os, autrement dit s’en débar-
rasse : malgré cela, la direction

continue de prétendre que l’avenir
du site n’est pas déterminé !

Là-bas comme ici, Aventis se
moque des salariés. C’est tous
ensemble qu’il faudra se faire
entendre.

(Extrait du bulletin Lutte
Ouvrière Aventis Vitry)
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Dans le monde

Selon les calculs des
conjoncturistes de la banque
Paribas, la croissance de
l’Amérique latine en 2002 ne
devrait pas dépasser celle de la
population, soit 1,5 %. C’est
un niveau bas qui ramène à la
situation de 1982 au moment
du krach de l’économie mexi-
caine. Selon ces banquiers qui
vendent leurs conseils aux
entreprises qui cherchent des
secteurs où placer leur argent
avec profit, « les perspectives
pour 2002 semblent donc
médiocres ».

C’est dans ce contexte
qu’une étude réalisée par Mer-
rill Lynch, Cap Gemini et
Ernst & Young, constate que,
dans le même temps, la crois-
sance du nombre des million-
naires en dollars a augmenté
de 12 % en 2001. Les million-
naires latino- américains sont
au nombre de 280 000. Ils
concentrent entre leurs mains
3 500 milliards de dollars, une
fortune qui a augmenté de 8 %
par rapport à l’année précé-
dente. 90 000 de ces super-
riches vivent au Mexique et
autant au Brésil. Et il en est
même en Argentine.

Alors que le niveau de vie
ne cesse de s’y effondrer (la
part du produit intérieur brut par
personne a diminué de 72 %
depuis le début de cette année),
les super-riches d’Argentine
ont tout de même vu leur for-
tune augmenter de 6 %. C’est
moins que la moyenne mais
cela laisse rêveur les financiers
qui commentent ces résultats :
« Une augmentation admirable
si on la compare à la volatilité
des marchés financiers et aux
turbulences économiques qu’il
y a eu en Argentine ».

Au total, l’enrichissement

des classes riches en Amérique
latine a représenté depuis 1986,
une progression de 275 %. Leur
fortune a donc presque triplé en
quinze ans. Cette progression
n’est pas proportionnelle aux
richesses dont peut disposer un
continent. La rapacité des clas-
ses possédantes rentre, elle
aussi, en ligne de compte. De ce
point de vue, les bourgeoisies
d’Amérique latine font mieux
que la moyenne mondiale de la
progression des fortunes, qui
serait de l’ordre de 3 % « seule-
ment », selon les analystes de
Merrill Lynch.

Certains analystes finan-
ciers considèrent que les dix
années écoulées en Amérique
latine ont été une « décade
perdue ». Apparemment pas
pour tout le monde.

J. F.

Amérique latine

LA RAPACITÉ
DES CLASSES
RICHES
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Ces dernières semaines,
le Pérou et le Paraguay
ont été le terrain de deux
mouvements populaires
qui ont obligé les
dirigeants en place à
remballer des projets de
privatisation.

Dimanche 16 juin, l’état
d’urgence a été décrété dans la
ville d’Arequipa, la seconde
ville du Pérou, à mille kilomè-
tres au sud de la capitale, Lima.
Depuis le vendredi précédent se
déroulaient d’importantes
manifestations, appelées par les
syndicats et des associations de
défense des consommateurs, à
la suite de la privatisation de
deux sociétés électriques régio-
nales, acquises par une société
belge Tractbel, une filiale du
groupe Suez-Lyonnaise des
Eaux, compagnie rivale de
Vivendi dans le secteur du trai-
tement de l’eau.

Les manifestations ont rapi-
dement tourné à l’émeute. Il y a
eu des centaines de blessés. Les
manifestants ont pris le contrôle
de l’aéroport de la ville, inter-
rompant le trafic pendant des
heures. Il y a eu des barricades,
les édifices publics ont été pris
d’assaut, les rues dépavées, les
boutiques saccagées. Le centre-
ville a été dévasté. En réponse
aux manifestations, le président
péruvien, Alejandro Toledo, a
décrété un état d’urgence de 30
jours, expliquant à la télévision
pourquoi, selon lui, il fallait
« supprimer les libertés fonda-
mentales » pour « rétablir
l’ordre et la sécurité ».

La colère des manifestants
était d’autant plus forte que
Toledo, lors de son élection, avait
promis de maintenir le contrôle
de l’Etat sur les deux sociétés
électriques vendues à Suez.
Quant à la filiale de Suez-Lyon-
naise des Eaux, elle s’était fait
connaître par une affaire de cor-
ruption qui traîne depuis des
mois. Cette entreprise a versé des
pots-de-vin au prédécesseur de
Toledo, Fujimori, en échange,
peut-être, de cette privatisation...

La colère populaire s’éten-
dant au sud du pays, le président
a finalement cédé. La vente est
maintenant suspendue et la jus-
tice va devoir s’occuper des
recours déposés par les oppo-
sants à cette vente. Pour rame-
ner le calme, le président a
même présenté « ses excuses »
à la population dans une lettre
ouverte. Cela contraste beau-
coup avec ses premières décla-

rations dirigées contre ceux qui
avaient pris la tête du mouve-
ment anti-privatisation, notam-
ment le maire d’Arequipa, traité
d’« imbécile utile » par le prési-
dent. Quant aux maires d’une
vingtaine de villes autour, qui
avaient entamé une grève de la
faim contre la privatisation, ils
avaient été traités de « crève la
faim ».

Mais « l’imbécile » et les
« crève la faim » ont trouvé des
soutiens et la grève générale de
48 heures à laquelle ils ont
appelé a transformé le sud du
pays en région morte. Et
comme, en même temps, se
déroulait une grève des trans-
porteurs routiers pour d’autres
revendications (une assurance
obligatoire), ce début de géné-
ralisation de la contestation
sociale a inquiété le président
péruvien qui a préféré jeter
l’éponge.

Début juin, le Paraguay a
connu une situation voisine. Au
terme de plusieurs semaines de
contestation populaire, le prési-
dent Luiz Gonzalez Macchi a
dû annoncer qu’il suspendait lui
aussi la vente d’une entreprise
publique de téléphone.

Cette décision avait été prise
après la mort d’un manifestant,
au cours d’une marche de protes-
tation dirigée contre le plan
d’austérité et de privatisation du
président. Les manifestants
s’étaient heurtés aux forces de
police à 120 km de la capitale,
Asuncion.

Cette manifestation faisait

suite à un mouvement de pro-
testation où l’on avait vu les
routes bloquées par les mani-
festants qui rejetaient le plan du
gouvernement. Les organisa-
tions militantes de paysans ont
manifesté pendant plusieurs
semaines, rejetant notamment
toute privatisation des entrepri-
ses publiques. La protestation
avait commencé à s’étendre
aux syndicats d’ouvriers et
d’enseignants. Une des raisons
de la colère est le prix très bas
auquel le gouvernement enten-
dait céder la compagnie télé-
phonique.

Mais, plus largement, dans
ces deux pays, ce refus de la
privatisation est aussi celui de
régimes corrompus. Dans tous
les pays d’Amérique latine, les
privatisations n’ont fait qu’ali-
menter les circuits financiers
de la corruption et de la spécu-
lation, tandis que pour les
populations cela entraînait une
aggravation, voire une dispari-
tion complète des services
publics.

En choisissant d’entrer en
lutte pour empêcher les privati-
sations, les travailleurs du Pérou
ou du Paraguay ont en tout cas
choisi la seule voie qui peut leur
permettre d’avoir quelque
chance d’aboutir face à l’effon-
drement économique et social
qui frappe l’Amérique latine. Et
cela ne leur a pas si mal réussi
puisque les gouvernants ont dû
remballer leurs projets.

Jacques FONTENOY

Banlieue misérable autour de Buenos Aires.

L’immeuble de France
Télécom à Buenos Aires.
France Télécom a acquis une
grosse part de la téléphonie
argentine lors de la
privatisation.
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